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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Expose de M. Wolfgang Petritsch, 

Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie, de la Suede et de 
la Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Zivalj (Bosnie- 
Herzegovine), prend place a la table du Conseil; 
M. Simonovic (Croatie), M. Schori (Suede) et 
M. Sahovic (Yougoslavie) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire, M. Wolfgang Petritsch, Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Petritsch a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a P accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 


J’attire l’attention des membres du Conseil sur les 
documents S/2001/181 et S/2001/212, lettres datees des 
26 fevrier et 8 mars 2001, respectivement, adressees au 
Secretaire general par le Representant permanent de la 
Suede aupres de POrganisation des Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite en- 
tendra un expose de M. Wolfgang Petritsch, Haut Re¬ 
presentant charge d’assurer le suivi de l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je lui 
donne la parole. 

M. Petritsch (parle en anglais) : Je m’adresse au 
Conseil a un moment difficile pour cette paix si dure- 
ment gagnee dans les Balkans. La fumee au-dessus des 
villages de montagne et le crepitement des fusils sont 
revenus hanter la Macedoine et la Serbie, et on entend 
de nouveau, dans les regions essentiellement croates de 
la Bosnie-Hzerzegovine, des appels a une division fon- 
dee sur l’appartenance ethnique. 

Mais cette fois, nous ne pouvons pas pretendre 
ignorer les defis auxquels nous sommes confrontes 
dans la consolidation de la paix dans P Europe du Sud- 
Est. Nous savons bien de quoi il retourne : des diri- 
geants du passe qui craignent, en raison des change- 
ments positifs et tres reels en cours, de se retrouver 
prives de leurs avantages politiques et financiers. 

Ce rapport est le dix-huitieme rapport presente 
par un Haut Representant et c’est la quatrieme fois que 
j’ai l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
securite. Je veux en profiter pour montrer comment 
mon bureau et d’autres organisations internationales 
que je coordonne en Bosnie, comme l’ONU, s’elevent 
avec succes contre les voix dangereuses de la division 
en Bosnie-Herzegovine. Je veux montrer comment la 
primaute du droit et les reformes economiques de mar- 
che ont permis au pays de se redresser et de s’engager 
dans la voie de l’integration avec l’Europe et comment 
tout cela peut servir de modele pour le reste de la re¬ 
gion. 

Nous ne devons certainement pas trembler a la 
vue de quelques bandits armes ou parce que des mena¬ 
ces se font entendre et renoncer a tout le travail tres dur 
que nous avons accompli et aux milliards de dollars 
que nous avons investis pour jeter les bases de Balkans 
stables et prosperes. 

11 y a deux manieres d’interpreter la poursuite de 
notre engagement en Bosnie-Herzegovine : comme un 
imperatif moral, ou simplement, comme une question 
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de bon sens basee sur l’interet personnel. Dans l’une et 
l’autre perspective, la communaute internationale serait 
perdante si nous renoncions alors que le travail est a 
moitie fait. Je voudrais expliquer pourquoi. 

Au vu des changements revolutionnaires qui se 
sont produits l’an dernier en Croatie comme en Yougo- 
slavie, les resultats des elections generates de novem- 
bre dernier en Bosnie-Herzegovine ont ete consideres 
comme decevants. Mais etant donne le caractere de la 
Bosnie, pays veritablement multiethnique, ou non 
moins d’un quart de million de personnes ont perdu la 
vie pendant la guerre de 1992-1995, l’ascendant de 
partis plus moderes est a la fois reel et encourageant. 
Les vieux partis nationalistes, dont aucun n’est parti- 
culierement democratique, ont vu leur nombre de sie¬ 
ges a la Chambre des representants baisser au niveau 
des Etats lors de la derniere election, tombant de 36 sur 
42 sieges en 1996 a 19 seulement. Le Parti social de- 
mocrate multiethnique (SDP) a la plus forte represen¬ 
tation, avec neuf sieges. 

Ce changement, pres de 10 ans apres le debut de 
la guerre en Bosnie, a conduit a la formation du pre¬ 
mier Gouvernement non nationaliste du pays, tant au 
niveau des Etats que dans la Federation essentiellement 
croato-bosniaque. Dans l’entite principalement serbe, 
la Republika Srpska, c’est un technocrate modere qui 
dirige le Gouvernement. Le nouveau Premier Ministre 
au niveau de l’Etat, M. Bozidar Matic, a annonce des 
plans visant a mettre en oeuvre la reforme du marche, a 
creer des emplois et a faire revenir dans leurs foyers les 
centaines de milliers de citoyens bosniaques qui sont 
encore refugies ou deplaces. Je considere qu’il s’agit la 
d’un indicateur important montrant que la prise en 
charge locale des problemes telle que je la con?ois est 
enfin en train de se consolider. Faut-il abandonner 
M. Matic maintenant, alors que la Bosnie-Herzegovine 
est en train d’amorcer un virage? 

Un editorialiste americain respecte, auteur d’un 
article intitule « Le nationalisme ethnique est toujours 
la », pense que nous devrions probablement le faire. II 
ecrit: 

«L’avenir verra probablement la Bosnie- 
Herzegovine non musulmane partagee entre la 
Croatie et la Serbie. La Bosnie-Herzegovine 
d’aujourd’hui, dont Richard Holbrooke a force la 
naissance pendant les negociations de Dayton de 
1995, est probablement trop artificielle pour sur- 
vivre. » 
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II est inquietant de constater que cette idee sem- 
ble gagner du terrain dans les milieux universitaires et 
ailleurs, des deux cotes de l’Atlantique. L’idee des 
« vieilles haines ethniques » qui n’a ete discreditee que 
recemment - excuse utilisee par la communaute inter¬ 
nationale pour justifier son inaction du debut des an- 
nees 90 - est en train de gagner du terrain au moment 
meme ou les partisans du nationalisme en Croatie, 
Yougoslavie et Bosnie meme sont, en fait, en train d’en 
perdre. 

L’un de ceux qui perdent du terrain est M. Ante 
Jelavic, qui etait membre de la presidence commune de 
Bosnie. Apres de nombreux actes provocateurs de sa 
part, je l’ai destitue ce mois-ci. En outre, je lui ai inter- 
dit de participer aux activites de tout parti politique, y 
compris l’Union democratique croate (HDZ) qu’il diri- 
geait encore il y a deux semaines. Trois de ses sup- 
pleants durs sont frappes du meme interdit. 

M. Jelavic a essaye de mettre en pieces les Ac¬ 
cords de paix de Dayton, mena?ant ainsi l’ordre cons- 
titutionnel de la Bosnie-Herzegovine et la paix du pays. 
Son parti a boycotte pendant des mois les institutions 
officielles, laissant ainsi ceux qui avaient vote pour lui 
sans representation. Son parti a organise un rassem- 
blement politique sous pretexte de referendum le jour 
des elections en novembre dernier, bien qu’on l’ait 
clairement averti de s’en abstenir. II a activement parti- 
cipe a une manifestation en faveur de deux hommes qui 
avaient ete condamnes le mois dernier pour crimes 
contre l’humanite par le Tribunal des crimes de guerre 
de La Haye. Peu apres, son parti, qui pretendait parler 
au nom des Creates de Bosnie-Herzegovine, a annonce 
un plan d’autonomie. J’ai ete oblige d’agir avec reso¬ 
lution. 

Notre editorialiste dirait probablement: « Je vous 
l’avais bien dit. » Mais de quoi s’agit-il vraiment? 
Pendant de nombreuses annees, des nationalistes 
comme M. Jelavic se sont enrichis en exploitant la 
crainte et la suspicion qu’eprouve une population qui 
est encore en train d’essayer de surmonter les terreurs 
de la guerre. Le HDZ a, dans un message publicitaire 
provocateur diffuse au moment de la campagne electo- 
rale, presente les voisins musulmans des Creates de 
Bosnie comme des Sarrasins sanguinaires qui passaient 
les enfants par le fil de l’epee. Ce message a par la 
suite ete interdit par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) pour violation des 
regies electorates. II n’est pas difficile de convaincre 
quelqu’un qui n’a qu’un acces limite a des informa- 
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tions equilibrees que son gagne-pain est en danger. 
Pendant des annees, en jouant sur la crainte, ils se sont 
assures une nombreuse participation electorale. 

Mais les partis comme le HDZ sont en difficulty. 
Au total, les voix obtenues par le HDZ au Parlement, 
au niveau de l’Etat, sont tombees de 340 000 lors de la 
premiere election de l’apres-guerre, en 1996, a 160 000 
a peine l’an dernier. II est vrai que le Parti democrati- 
que serbe (SDS) fonde par Radovan Karadzic, criminel 
de guerre inculpe, a enregistre un bon score en Repu¬ 
blika Srpska. Mais ce parti a du accepter le gouverne- 
ment modere dont j’ai parle plus tot. 

Dans l’ensemble, les sources de crainte, et 
l’argent qu’elle generait et qui a permis de remplir les 
coffres du parti nationaliste, commencent a s’estomper. 
Un nombre record de refugies et de personnes depla- 
cees ont decide l’an dernier qu’ils pouvaient rentrer 
chez eux en toute securite. II y a encore eu quelques 
incidents criminels qui visaient a les faire fuir - des 
maisons brulees dans la ville de Srebrenica, a l’est du 
pays, des manifestations et des intimidations quoti- 
diennes des fonctionnaires du Service du logement 
charges d’appliquer les nouvelles et rigoureuses lois 
foncieres. 

Mais il y a eu plus de 67 000 retours enregistres 
en Bosnie-Herzegovine en 2000. II s’agit de personnes 
rentrees dans des regions ou elles sont minoritaires, et 
ce chiffre est presque deux fois superieur a celui de 
1999. 

Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies a signale qu’il n’y a pas eu cet hiver de vastes 
agglomerations de tentes et que les rapatriements ont 
bien commence cette annee grace a un temps clement. 
Rien qu’en Bosnie-Herzegovine, il y a plus de 4 000 
rapatriements de membres de minorites en janvier 
2001, contre 1 700 a peine enregistres en janvier de 
l’an dernier. 

Lorsqu’un refugie bosnien a suffisamment 
confiance pour rentrer dans un endroit comme Srebre¬ 
nica, qui a ete le site du pire massacre qu’ait connu 
l’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale, on ne 
risque pas grand chose a parier que le message natio¬ 
naliste est en train de perdre du terrain. Je continuerai 
d’agir sans perdre de temps pour destituer tout officiel 
qui fera obstacle a la primaute du droit dans le domaine 
fondamental des rapatriements. Les nationalistes 
n’aiment pas la fa?on dont la primaute du droit et les 
reformes de marche ont commence a empieter sur leurs 


puissants fiefs economiques et sur le banditisme insti- 
tutionnalise qu’ils consideraient jadis comme acquis. 

Au debut janvier de cette annee, les bureaux de 
paiement - l’ancien monopole communiste sur les tran¬ 
sactions financieres, qui etaient sous la coupe des trois 
principaux partis nationalistes pendant la guerre - ont 
ete finalement fermes. Les banques commerciales, y 
compris plusieurs banques occidentales, ont pris leur 
place et rendent de meilleurs services avec une vraie 
concurrence. Le taux des emprunts est tombe d’environ 
30 % a juste 10 %. 

Mais la Bosnie-Herzegovine reste beaucoup trop 
dependante des flux de l’aide internationale, qui cons¬ 
tituent environ 60 % du produit interieur brut (PIB). 
Mais la croissance reelle du PIB en 2000 a ete de 10 %, 
ce qui est respectable, et le taux d’inflation dans la fe¬ 
deration a progresse de juste 3 %. L’inflation a consi- 
derablement ralenti en Republika Srpska et son taux est 
tombe a 8 % en 2000. Les retraites restent tres vulnera- 
bles, mais une loi controversee destinee a mettre fin a 
un cycle dommageable des arrieres de paiement donne 
des resultats. Leurs protestations furieuses de l’an der¬ 
nier ont cesse. 

Trop de ces avancees positives ont du etre impo- 
sees par mes soins. L’administration sortante de la 
Bosnie a refuse d’adopter la loi de reforme des retrai¬ 
tes, risquant ainsi de perdre des dizaines de millions de 
dollars d’une aide fort necessaire du Ponds monetaire 
international et de la Banque mondiale. J’ai du 
l’imposer. Mais je crois qu’avec les nouvelles admi¬ 
nistrations en place en Bosnie-Herzegovine, les ci- 
toyens du pays ont, pour la premiere fois, des diri- 
geants qui veulent maitriser ce processus et gerer eux- 
memes les affaires de l’Etat. 

Les nouveaux gouvernements de l’Etat et de 
l’entite ont des plans ambitieux pour poursuivre les 
reformes - reduire les taux d’imposition et elargir la 
base de taxation, ameliorer la perception des droits de 
douane et des impots indirects, et avancer les privati¬ 
sations - afin d’attirer a la fois les investisseurs Gran¬ 
gers et nationaux et d’equilibrer les budgets officiels. 
Les nouveaux gouvernements veulent vraiment mettre 
un terme a la contrebande de cigarettes et d’alcool, qui 
leur coute, estime-t-on, 250 millions de dollars de re- 
cettes perdues chaque annee. L’affermissement de la 
confiance tient a une transparence accrue et a la pri¬ 
maute du droit, ce qui, une fois encore, n’est pas du 
gout des nationalistes. 
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Le mois dernier, j’ai destitue Edhem Bicakcic 
- jusqu’a une date recente, il etait le Premier Ministre 
de la Federation et un membre influent du Parti 
d’action democratique (SDA) bosniaque - de son nou¬ 
veau poste de directeur de la compagnie d’electricite 
Elektroprivreda. M. Bicakcic fait l’objet de quatre en- 
quetes criminelles distinctes pour fraude et abus de 
pouvoir. Je ne voulais pas le voir en place alors que 
nous allons consacrer l’annee a reformer les entreprises 
de services publics, comme les telecommunications et 
l’electricite, ou la distribution sera basee sur 
l’efficacite et le prix et non sur l’ethnie supposee des 
abonnes. Cela a envoye un signal clair aux officiels 
pour qu’ils se conduisent mieux et, parallelement a la 
creation d’un tribunal au niveau de l’Etat charge de 
trancher les litiges commerciaux internationaux, cela a 
beaucoup contribue a renforcer la confiance des inves- 
tisseurs. Et cela a peu fait pour donner confiance aux 
nationalistes. 

Depuis ma derniere intervention au Conseil de 
securite, j’ai egalement pris une decision importante 
qui est de creer des commissions constitutionnelles 
dans les deux entites. Ces commissions garantiront que 
la decision historique de la Cour constitutionnelle dans 
1’affaire dite des peuples constitutifs est mise en place 
a titre interimaire jusqu’a sa pleine application cet ete. 
Ces termes juridiques signifient, en substance, que tout 
peuple constitutif en Bosnie - qu’il soit serbe, croate, 
bosniaque ou, comme on dit, autre - voit les droits ci- 
viques de ses membres proteges au regard de la loi, 
meme avant la mise en oeuvre complete de la decision 
de la Cour. Cela aura un effet immense et positif dans 
de nombreux domaines de la vie quotidienne, depuis 
les salles de classe jusqu’aux lieux de travail. Les na¬ 
tionalistes n’aiment pas cela non plus. 

En outre, j’ai constitue en decembre la Commis¬ 
sion judiciaire independante avec mission de mettre en 
route la reforme des tribunaux et des parquets dans le 
pays. Cela devrait contribuer a renforcer l’Etat de droit. 

Des reformes positives et des gouvernements de- 
mocratiques qui envisagent d’adherer a l’Union euro- 
peenne sont aussi aujourd’hui une realite quotidienne 
dans la Croatie et la Yougoslavie voisines. La Bosnie 
vient de designer son premier ambassadeur a Belgrade. 

Comment la communaute internationale aux voix 
multiples peut-elle faire en sorte que les Balkans 
s’integrent a 1’Europe en tant que region pacifique et 
prospere? Malgre les complexites, je crois que la re- 


ponse est assez claire. D’abord, nous devons continuer 
d’assurer notre plein appui au Tribunal penal interna¬ 
tional de 1’Organisation des Nations Unies a La Haye. 
C’est une institution qui obtient des resultats. Une 
condamnation qui fait date dans le proces Kunarac, le 
mois dernier, a vu punir pour la premiere fois en tant 
que crime contre l’humanite le viol de masse, considere 
comme un crime en lui-meme, avec des consequences 
tres importantes pour les droits des femmes dans le 
monde entier. 

De nombreux suspects de crimes de guerre deja 
inculpes voient egalement ce qui les attend. En janvier, 
Biljana Plavsic, ancienne Presidente de la Republika 
Srpska accusee de crimes contre l’humanite, s’est li- 
vree d’elle-meme aux mains du Tribunal. Ce mois-ci, 
Blagoje Simic, qui fut inculpe de crimes contre 
l’humanite commis lorsqu’il etait un haut responsable 
civil dans la ville bosniaque de Samac, durant la 
guerre, est alle a La Haye pour se livrer de lui-meme et 
y etre juge. II est le premier citoyen yougoslave a agir 
ainsi volontairement. 

Nous ne devons pas relacher la pression. Le Gou- 
vernement des Etats-Unis a clairement indique aux 
nouvelles autorites de Belgrade qu’elles doivent coope- 
rer avec le Tribunal ou voir l’aide internationale cou- 
pee. Cela ne doit pas etre une menace vide. Nous de¬ 
vons nous assurer que Slobodan Milosevic, Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic seront juges pour leurs roles 
dans un des derniers et sinistres actes d’un siecle som¬ 
bre. Comme l’ecrivain Michael Ignatieff l’a dit, laisser 
les crimes de guerre impunis signifie que 

« le cycle de l’impunite n’est pas encore brise, les 

societes restent libres d’assouvir leurs fantasmes 

de denegation. » 

Deuxiemement, nous devons cesser de preter at¬ 
tention exclusivement aux hommes qui portent des ar- 
mes comme ceux qui se trouvent a la frontiere mace- 
donienne et dans la vallee de Presevo, dans le sud de la 
Serbie. Nous echouons quand nous ne sommes pas 
clairs; mais nous reussissons en Bosnie-Herzegovine, 
en Croatie et dans la Republique federale de Yougosla¬ 
vie chaque fois que la communaute internationale parle 
d’une seule voix. 

Redessiner les frontieres dans les Balkans pour 
tenter de repondre aux impossibles exigences de natio¬ 
nalistes partisans de l’exclusion et poursuivant un ideal 
monoethnique qui ne peut etre realise que sur une lie 
eloignee, cela ne mene qu’a davantage de morts et a un 
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engagement international prolonge. Le chaos ne profite 
qu’aux ratniprofiteri, les profiteurs de guerre. 

Ce que l’application des Accords de Dayton 
montre, c’est l’importance de la citoyennete fondee sur 
la primaute du droit, qui a preside a la creation d’Etats- 
Unis prosperes et d’une Europe unie. Cela donne a 
chacun le droit de voyager, de faire du commerce et 
parler sans crainte, quelles que soient sa nationality, sa 
langue ou sa religion. 

Nous disposons d’un puissant moyen de persua¬ 
sion. Les peuples d’Europe du Sud-Est ne s’entendent 
peut-etre pas sur grand chose aujourd’hui, ils sont 
d’accord sur ceci : tous veulent etre membres d’une 
Union europeenne prospere. Le voyage sera long pour 
eux, mais cela doit etre plus qu’un vague espoir. Nous 
devons continuer de le presenter en termes tres 
concrets, comme nous le faisons a travers le Pacte de 
stability pour l’Europe du Sud-Est et par d’autres voies. 
L’avenir de la region des Balkans est deja en train de 
prendre forme en Bosnie-Herzegovine. Les elections 
ont montre que ses citoyens commencent a voir com¬ 
ment le nationalisme les appauvrit et les isole. Nous 
devons construire sur notre succes. Nous ne devons pas 
abandonner un travail a moitie accompli. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Petritsch de son expose detaille. 

Avant d’ouvrir la discussion, je voudrais me feli- 
citer de la presence a la table du Conseil du nouveau 
Representant permanent de la Tunisie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, l’Ambassadeur Nou- 
reddine Mejdoub. Au nom du Conseil, je voudrais sou- 
haiter une chaleureuse bienvenue a l’Ambassadeur 
Mejdoub et lui souhaiter plein de succes dans sa tache 
stimulante. Nous attendons avec plaisir de cooperer 
avec lui dans les travaux du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux d’accueillir aujourd’hui 
M. Petritsch a notre seance. Nous pensons que le rap¬ 
port du Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine contient diverses evaluations qui suscitent 
une reaction mitigee de notre part. D’une part, dans les 
domaines politique et economique, comme l’a indique 
M. Petritsch, des avancees positives ont ete observees, 


mais, en meme temps, certains faits suscitent notre 
grave preoccupation. 

Nous prenons note qu’aux elections de l’automne 
dernier, et pour la premiere fois depuis la signature de 
1’Accord de paix, les forces moderees ont triomphe des 
nationalistes. Cependant, ces derniers, reunis au sein de 
la Communaute democratique croate, refusent le re- 
sultat des elections et boycottent les travaux de la plu- 
part des institutions qui existent au niveau de la Bos¬ 
nie-Herzegovine et au niveau des entites. 

Alors que le produit interieur brut a enregistre 
une croissance et que d’autres mesures ont ete mises en 
place pour redresser la situation economique du pays, 
comme l’a mentionne le Haut Representant, l’economie 
du pays demeure malheureusement instable. Ceci a des 
effets negatifs sur les conditions de vie socioeconomi- 
ques pour la majority de la population. La corruption 
systemique se maintient tres forte et reste un obstacle a 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix et de la reforme. 
En plus du rythme accru des retours des refugies, l’on 
constate que les jeunes et l’elite intellectuelle conti- 
nuent de quitter le pays. Ceci est egalement une source 
de preoccupation. La liste de ces faits contradictoires 
n’est pas exhaustive, mais ceux deja mentionnes suffi- 
sent a qualifier la situation en Bosnie-Herzegovine de 
difficile. 

Dans ce contexte, je souhaiterais egalement atti- 
rer l’attention sur certains processus a propos desquels 
nous aimerions entendre des vues supplementaires du 
Haut Representant. En particulier, nous eprouvons 
toujours des doutes sur l’opportunite des efforts visant 
a achever rapidement le projet d’une doctrine unique 
de la defense pour la Bosnie-Herzegovine. Selon nous, 
il s’agit la d’une initiative qui vise clairement a creer 
des forces armees unies pour la Bosnie, contrevenant 
ainsi aux dispositions des Accords de Dayton. 

En outre, tout n’est pas clair en ce qui concerne le 
concept de la re structuration de l’Etat sur la base de la 
cantonisation. D’apres ce que nous comprenons, cette 
proposition est fondee sur l’idee de l’elimination des 
entites. Comment, dans ce cas, leurs interets seront-ils 
garantis? En quoi cette idee correspond-elle a l’esprit 
de Dayton? Nous savons que le Haut Representant 
considere que cette idee est interessante, quoique pre- 
maturee. Nous souhaiterions entendre les raisons pour 
lesquelles le Haut Representant trouve l’idee sedui- 
sante. 
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Nous avons une autre observation. D’apres cer- 
taines evaluations, les propositions de modification des 
constitutions des entites temoignent de l’intention de 
modifier radicalement leur structure interne. Par exem- 
ple, on propose d’integrer dans les Parlements, en tant 
qu’organes permanents, les commissions constitution- 
nelles qui ont ete creees et qui n’ont jusqu’a present 
existe qu’a titre provisoire. Nous estimons que faire 
des amendements de nature fondamentale a la Consti¬ 
tution des entites reviendra en fait a une remise en 
cause silencieuse de Dayton, ce qui ne saurait etre 
permis. 

Nous serions reconnaissants au Haut Represen- 
tant des commentaires qu’il voudra bien faire sur les 
questions que nous avons soulevees. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir pour moi de souhaiter la bienvenue au Conseil a 
M. Wolfgang Petritsch et d’entendre son expose com- 
plet sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Je puis 
1’assurer du soutien continu de mon gouvernement 
dans ses efforts de mise en oeuvre des Accords de 
Dayton/Paris. 

La Norvege rend hommage aux initiatives de 
mise en oeuvre de la paix prises par le Haut Represen- 
tant dans les domaines de la reforme economique, du 
retour des refugies et de la consolidation des institu¬ 
tions d’Etat. Nous reconnaissons que des progres im- 
portants ont ete enregistres dans ces domaines en l’an 
2000. Mais de nombreux defis demeurent. Le processus 
de Dayton/Paris a prouve qu’il n’etait pas autosuffi- 
sant. Nous insistons sur la responsabilite fondamentale 
de l’Etat de Bosnie-Herzegovine, des entites et des 
autorites locales a cet egard. La decision du Haut Re¬ 
presentant de mettre en place des commissions consti- 
tutionnelles dans les deux entites est une mesure im- 
portante, quoique temporaire, visant a proteger les inte- 
rets vitaux des peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine. 

La Norvege est preoccupee par la situation politi¬ 
que et economique en Bosnie-Herzegovine. Nous nous 
felicitons de la formation des gouvernements non na- 
tionalistes au niveau de l’Etat et de l’entite a Tissue 
des elections generates de novembre dernier et deman- 
dons aux gouvernements respectifs d’appliquer des 
politiques conformes aux priorites definies par le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix en mai 2000. 

Mon gouvernement condamne fermement les 
tentatives de l’Assemblee nationale croate d’etablir une 


entite croate au sein de la Bosnie-Herzegovine. Ceci va 
clairement a l’encontre de l’Accord de paix de Dayton 
et menace la stability politique de la Bosnie- 
Herzegovine. Suite aux atteintes repetees contre 
TAccord de paix de Dayton, le Haut Representant 
n’avait d’autre choix que de destituer M. Jelavic de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que 
d’autres responsables qui assumaient des fonctions of- 
ficielles et detenaient des postes au sein de 
l’Assemblee nationale croate. 

La Norvege apprecie les efforts deployes par le 
Haut Representant pour faire en sorte que l’Accord sur 
les relations bilaterales speciales entre la Republika 
Srpska et la Republique federate de Yougoslavie soit 
conforme a l’Accord de paix de Dayton et aux Consti¬ 
tutions de la Bosnie-Herzegovine et de la Republika 
Srpska. 

La Norvege souligne le role crucial que jouent les 
pays voisins pour promouvoir un Etat viable, stable, 
multiethnique et unifie de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous nous attendons a ce que les recents changements 
democratiques survenus en Croatie et en Republique 
federate de Yougoslavie auront un effet positif sur 
revolution politique de la Bosnie-Herzegovine. 

II importe, selon mon gouvernement, d’adopter 
une demarche regionale face aux problemes dans les 
Balkans. Les tensions dans le sud de la Serbie, au Ko¬ 
sovo et du cote macedonien de la frontier pourraient 
avoir des repercussions nefastes sur revolution de la 
situation politique et economique en Bosnie- 
Herzegovine egalement. Les problemes croissants de 
criminalite organisee, de trafics, de stagnation econo¬ 
mique et d’instabilite politique ne peuvent etre traites 
comme il convient que dans un cadre regional et grace 
a une demarche internationale commune. 

La Norvege assiste regulierement depuis de lon¬ 
gues annees la Bosnie-Herzegovine en lui fournissant 
ressources humaines et financiers dans le cadre des 
importants efforts deployes par la communaute inter¬ 
nationale pour ramener durablement la paix et la stabi¬ 
lity dans ce pays. II est temps, maintenant, que les 
Gouvernements de Bosnie-Herzegovine et ses entites 
constitutives assument une plus grande part de respon¬ 
sabilite dans la recherche d’une solution durable, paci- 
fique et democratique a la question de Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Doutriaux (France) : Je voudrais remercier le 
Haut Representant, M. Petritsch, du rapport tres com- 
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plet qu’il vient de nous faire sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le Representant permanent de la Suede prendra 
la parole plus tard au nom de l’Union europeenne. Ma 
delegation souscrit naturellement a la declaration qu’il 
fera. Je souligne ici simplement quelques points plus 
specifiques. 

La formation recente du gouvernement de M. Ma- 
tic sur la base des resultats des elections generales du 
11 novembre est une illustration de l’atmosphere nou- 
velle en Bosnie-Herzegovine - comme vient d’ailleurs 
de l’indiquer le Haut Representant. Apres les cinq an- 
nees de domination nationaliste qui ont suivi la signa¬ 
ture des accords de Dayton, l’alternance en faveur 
d’une coalition de partis pluriethniques, democratiques 
et modernes vient de se concretises Tout doit mainte- 
nant etre fait pour que les espoirs nes dans les urnes ne 
soient pas de?us. C’est dans cet esprit que le Ministre 
Vedrine s’est rendu a Sarajevo, le 9 mars dernier, pour 
evaluer les premiers changements intervenus depuis les 
dernieres elections et encourager les nouvelles autorites 
dans la voie des reformes et de la coexistence des 
communautes qu’elles pronent. 

II est essentiel, en effet, que toute l’aide neces- 
saire soit apportee au nouveau Gouvernement de Bos¬ 
nie-Herzegovine pour qu’il puisse surmonter les defis 
qui lui sont lances. 

Le plus recent et le plus important de ces defis a 
ete la dissidence des dirigeants de la Communaute de- 
mocratique croate (le HDZ), qui ont choisi de violer les 
accords de Dayton. A cet egard, la France a appuye la 
decision du Haut Representant de destituer le membre 
bosno-croate de la presidence collegiale de Bosnie- 
Herzegovine, M. Ante Jelavic, comme vient de le rap- 
peler M. Petritsch. Cette mesure s’imposait. Vu les 
equilibres institutionnels delicats qui caracterisent la 
Bosnie-Herzegovine, il est d’autant plus necessaire de 
marquer clairement, aux yeux de tous, la necessity de 
ne pas devier du cadre fixe par l’accord de paix. Pour 
les citoyens bosniens d’origine croate comme pour les 
autres ressortissants du pays, il n’y a pas d’alternative a 
un dialogue democratique dans le respect des institu¬ 
tions legales. 

L’essentiel, maintenant, est que les nouvelles au¬ 
torites consolident leur pays et menent a bien les re¬ 
formes economiques et sociales dont il a besoin. 


La priorite en Bosnie-Herzegovine est la situation 
economique. L’economie sera determinante dans les 
prochaines elections generales de l’automne 2002. 
Dans ce domaine, les autorites bosniennes doivent etre 
soutenues dans leur determination a s’impliquer dans 
les reformes indispensables qui ont ete definies a 
Bruxelles par la reunion ministerielle du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix de mai 2000 et dans la feuille 
de route de l’Union europeenne. La lutte contre la 
corruption doit se trouver au premier rang de ces re¬ 
formes. D’une maniere plus generale, il convient de 
favoriser tout ce qui peut ameliorer l’environnement 
economique afin de susciter la confiance dont les in- 
vestisseurs ont besoin pour miser sur l’avenir du pays. 

Les reformes sont d’abord de la responsabilite 
des autorites de Bosnie-Herzegovine. Nous les encou- 
rageons a poursuivre dans la voie qu’elles se sont tra- 
cee. Il faut tenir le cap. La communaute internationale, 
quant a elle, devra accompagner ce processus. A cet 
egard, l’Europe a un grand role a jouer. 

C’est ce que l’Union europeenne entreprend, no- 
tamment dans le cadre du processus de stabilisation et 
dissociation. Le rythme du rapprochement de la Bos¬ 
nie-Herzegovine avec l’Union europeenne, dans le ca¬ 
dre du processus de stabilisation et dissociation, de- 
pendra neanmoins des progres realises dans le respect 
des criteres fixes par l’Union europeenne. La France 
invite done les autorites de Bosnie-Herzegovine a 
poursuivre leurs efforts, sur la base des progres accom- 
plis. 

Les changements democratiques intervenus en 
Croatie et en Republique federale de Yougoslavie ren- 
forcent les chances de reconciliation et de cooperation 
des pays des Balkans occidentaux entre eux, malgre la 
persistance de foyers de tension. Dans ce contexte, la 
Bosnie-Herzegovine a desormais noue des relations 
diplomatiques avec l’ensemble de ses voisins. Paralle- 
lement, les entries ont elles-memes etabli des relations 
speciales avec les Etats voisins, ce qui est conforme 
aux accords de Dayton. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Le Bangladesh apprecie hautement le role joue par le 
Haut Representant, M. Wolfgang Petritsch, dans ce qui 
est une mission extremement difficile et complexe. 
Nous le remercions de son dix-huitieme rapport, com¬ 
munique au Conseil dans le document S/2001/219, qui 
comporte une analyse fouillee et des informations 
completes sur toutes les questions relatives a l’applica- 
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tion de l’Accord-cadre. L’expose fort utile qu’il a fait 
ce matin montre les difficultes existantes et les defis a 
relever. 

II est important de se rememorer la tragedie de 
Srebrenica quand on parle de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Nous louons M. Petritsch de la decision 
qu’il a prise concernant le cimetiere et le memorial a la 
memoire des victimes du massacre de Srebrenica. 
Comme il l’a dit, cela a ete capital pour aider la Bos¬ 
nie-Herzegovine a regler ses problemes avec le passe. 
II doit avoir le soutien des autorites locales et de la 
communaute internationale pour mettre en oeuvre cette 
decision le plus rapidement possible. 

Nous avons note les progres et les difficultes lies 
a l’application des mesures prises dans les trois domai- 
nes clefs recenses par le Conseil de mise en oeuvre de 
la paix en mai dernier : la consolidation des institu¬ 
tions, le retour des refugies et les reformes economi- 
ques. 

En ce qui concerne, premierement, les institu¬ 
tions, les elections generales du 11 novembre, dont le 
Conseil s’etait felicite, ont constitue un progres im¬ 
portant. Pour la premiere fois depuis la signature des 
accords de paix, les forces moderees ont en effet ete 
majoritaires. 

La mise en place de commissions constitution- 
nelles constitue une realisation capitale. La restructu¬ 
ration des commissions par le Haut Representant de- 
vrait permettre d’en renforcer l’efficacite. II importe 
que les peuples constitutifs et les autres soient proteges 
contre la discrimination. Les parlements des entites 
doivent s’engager sans tarder dans le debat sur les 
amendements a leurs constitutions respectives. 

La creation de la Commission judiciaire indepen- 
dante en decembre dernier a represente un progres ex- 
tremement important. Nous le savons tous, l’instau- 
ration de la primaute du droit et de la bonne gouver- 
nance est au coeur de la solution des problemes socio- 
economiques de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons suivi la conclusion recente de 
l’accord visant a instaurer des relations privilegiees 
entre la Republique federate de Yougoslavie et la Re¬ 
publika Srpska. II faut veiller a ce que cet accord ne 
porte pas prejudice a l’Accord de paix, comme a la 
souverainete et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, qui est un Etat independant. Le Haut Re- 
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presentant pourra compter sur notre soutien total sur 
cette question. 

II est particulierement preoccupant qu’au moment 
ou des gouvernements sont crees par la voie democra- 
tique au niveau de l’Etat et des entites, des initiatives 
soient prises pour saper le processus de paix. A cet 
egard, nous denonfons la decision unilaterale de la 
pretendue « Assemblee nationale create » d’etablir des 
gouvernements creates autonomes. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’economie, la 
consolidation de la paix dans ce pays ravage par la 
guerre dependra dans une large mesure du redresse- 
ment de l’economie. 

Nous avons note les mesures prises par le Haut 
Representant pour traiter des questions qui relevent de 
sa competence. L’economie bosniaque est extremement 
fragile. Elle est en butte a trop de facteurs, et le taux de 
chomage se situe entre 40 % et 50 %. Nous encoura- 
geons la communaute internationale a accroitre encore 
ses efforts pour contribuer au redressement de l’econo- 
mie. Comme l’a souligne M. Petritsch, il ne faut pas 
s’arreter a mi-chemin. 

Troisiemement, je voudrais parler du retour des 
refugies. Les progres dans ce secteur ont ete tres lents. 
Nous avons note que 67 000 personnes appartenant a 
des groupes minoritaires sont rentrees l’an dernier, a 
peine 26 000 de plus qu’en 1999. Le fait que les retours 
aient eu lieu dans plusieurs localites est un signe posi- 
tif. Il est encourageant de voir que le rythme des re¬ 
tours s’est accelere cette annee. Toutefois, nous som- 
mes preoccupes par le fait que cinq ans apres la guerre, 
il y a encore environ un quart de million de personnes 
qui sont a l’exterieur des frontieres, et trois quarts de 
million qui demeurent deplacees. Le retour des refu¬ 
gies, comme le Haut Representant l’a souligne, doit 
etre rendu plus facile grace a des programmes cibles, 
notamment pour la creation de possibilites economi- 
ques visant a les rendre durables. 

Pour terminer, je souhaiterais poser deux ques¬ 
tions au Haut Representant. Le Conseil a proroge le 
mandat de la mission en Bosnie-Herzegovine jusqu’au 
21 juin 2001, compte tenu des signes manifestes et en- 
courageants de progres dans ce pays. Le Representant 
special, M. Jacques Klein, au vu des evenements posi- 
tifs de 1’annee derniere, a suggere que la fin de 2002 
soit la date cible pour le parachevement des mandats 
principaux de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. Nous aimerions savoir ce que M. Pe- 
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tritsch pense de la possibility d’atteindre les objectifs 
de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre et de terminer 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

Ma deuxieme question a trait aux relations avec 
Belgrade. Les changements dans le paysage politique 
des Balkans l’an dernier ont suscite l’espoir que 
1’Accord de Dayton serait applique plus rapidement. Le 
President Kostunica a declare, lors de sa visite a Sara¬ 
jevo, qu’il defendrait l’Accord de Dayton et a exprime 
son desir de normaliser les relations de son pays avec 
la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous aimerions en 
savoir plus sur les contacts entre le Haut Representant 
et Belgrade. 

M. Minton (Etats-Unis) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons chaleureusement la bienvenue au Haut Re¬ 
presentant et nous le remercions de son rapport. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue au Conseil au nou¬ 
veau representant de la Tunisie, l’Ambassadeur Mej- 
doub. 

Dans la situation que nous examinons au- 
jourd’hui, nous sommes confrontes - comme c’est sou- 
vent le cas dans cette region du monde - a un melange 
d’evenements positifs et a des problemes persistants. 
Au niveau de l’Etat et au sein de la Federation, il y a 
une coalition de partis moderes non nationalistes, qui a 
exprime son engagement a l’egard des priorites de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine. 
Toutefois, en meme temps, cette majority est extreme- 
ment fragile. II ne sera pas facile de prendre les mesu- 
res necessaries pour faire progresser le retour des refu- 
gies, la consolidation des institutions de l’Etat et la 
reforme economique. II s’agit la d’une tache impor- 
tante qui necessitera qu’on y consacre du temps. 

De meme, bien qu’il y ait un gouvernement non 
ideologique d’experts en Republika Srpska, personne 
ne met en doute l’influence continue du Parti d’action 
democratique (SDA) et d’autres partis nationalistes 
dans cette republique. Malheureusement, le parti natio- 
naliste dit «Communaute democratique croate» 
(HDZ) continue de suivre une politique d’obstruction 
qui, nous en sommes certains, n’est que le dernier souf¬ 
fle d’une faction desuete et vaincue. Nous nous felici- 
tons des mesures energiques prises par le Haut Repre¬ 
sentant, face aux dirigeants qui tentent d’annuler les 
progres accomplis en s’accrochant a un tel nationa- 
lisme. 

J’ai soigneusement examine cette question, car 
ma delegation est d’avis que le Haut Representant doit 


suivre de pres la situation et prendre des mesures fer- 
mes et concertees si necessaire. Nous ne sommes pas 
en disaccord avec le concept de prise en charge evoque 
par le Haut Representant, mais mon gouvernement a 
exprime tres clairement sa conviction que la commu¬ 
naute internationale a un role important a jouer pour 
exiger des progres lorsqu’il y a impasse. C’est 
l’Ambassadeur Petritsch, le Haut Representant, qui 
dirige les efforts de la communaute internationale a cet 
egard. 

Par ailleurs, nous sommes encourages par les 
nouvelles positives concernant les retours de refugies, 
mais il y a toujours des mesures legislatives importan- 
tes qui doivent etre prises pour faire en sorte qu’il y ait 
d’autres progres. 

Nous aimerions egalement exprimer notre pro- 
fonde preoccupation face a l’accord special intervenu 
entre la Republique federale de Yougoslavie et la Re¬ 
publika Srpska. Comme l’indique clairement la decla¬ 
ration que vous ferez au terme de la presente seance, 
Monsieur le President, il importe que le Haut Repre¬ 
sentant surveille les details de l’accord pour s’assurer 
qu’il ne sape pas la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine ni ne viole en aucune maniere l’Accord de 
paix de Dayton. 

Enfin, ma delegation aurait souhaite qu’un appel 
precis soit lance dans la declaration du President en 
faveur de l’adoption et de la mise en oeuvre d’une loi 
electorate permanente des que possible. Il s’agit la de 
la reponse la plus utile et la plus appropriee aux actes 
irresponsables du HDZ, et nous exhortons tous les re- 
presentants dument elus de la Bosnie-Herzegovine a en 
faire une priorite au cours des six prochains mois. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President et 
Ministre des affaires etrangeres, je vous remercie de 
ces souhaits de bienvenue que vous m’adressez, ainsi 
que de m’avoir presente aux membres du Conseil. Je 
suis sensible et reconnaissant a vous-meme, et aux 
membres du Conseil. 

Nouveau representant permanent de la Tunisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, c’est la 
premiere fois que je prends la parole en cette enceinte. 
Je vous souhaite la bienvenue, Monsieur le Ministre, a 
New York, et a vous-meme ainsi qu’au Vice-Ministre 
Yel’chenko, je voudrais a travers vous deux ainsi que 
l’Ambassadeur Kuchynski, rendre hommage a la presi- 
dence ukrainienne qui joue son role de moderateur, qui 
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apporte des idees novatrices et qui recueille le plus 
grand respect. 

Je voudrais egalement saluer mes collegues du 
Conseil de securite qui sont, au fond, mes aines dans ce 
forum, et leur offrir ma volonte de travailler avec eux 
dans l’esprit et les objectifs de la Charte, et dans le 
cadre de l’amitie et de la cooperation que notre mission 
entretient avec lui. 

J’en viens maintenant a notre sujet a l’ordre du 
jour, pour vous adresser, Monsieur le President, nos 
remerciements d’avoir pris l’importante initiative 
d’organiser cette reunion d’information sur la situation 
en Bosnie-Herzegovine. Ces reunions periodiques sont 
d’autant plus importantes qu’elles nous permettent 
d’assurer un suivi constant de l’application de l’accord 
de paix et d’evaluer ainsi les progres realises, a ce jour, 
dans sa mise en oeuvre. Je voudrais egalement remer- 
cier M. Wolfgang Petritsch, Haut Representant, pour 
son excellent expose sur 1’evolution de la situation 
dans la region. 

La Tunisie considere que la percee des partis mo¬ 
derns lors des elections du mois de novembre dernier 
est salutaire. Nous exprimons, a cet egard, notre satis¬ 
faction que la Bosnie-Herzegovine se soit dotee d’un 
Conseil des ministres dont la principale tache consiste 
a entreprendre des reformes fondamentales a tous les 
niveaux notamment par la promotion des hautes va- 
leurs que sont la tolerance et la coexistence pacifique 
entre toutes les ethnies. Nous sommes reconfortes 
d’apprendre que des progres significatifs ont ete reali¬ 
ses dans ce domaine, notamment la reconnaissance du 
drapeau, des armoiries et de l’hymne national de la 
Bosnie-Herzegovine par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska, symboles d’un Etat uni et d’une 
symbiose des communautes. 

Toutefois, il convient de signaler que la commu- 
naute internationale ne devrait se montrer en aucune 
maniere tolerante a l’egard de tout projet secessionniste 
des partis nationalistes. Nous deplorons, a cet egard 
- tout comme notre collegue du Bangladesh - la pro¬ 
clamation de l’autonomie des Croates nationalistes de 
Bosnie-Herzegovine et souhaitons qu’ils reexaminent 
leur decision a la lumiere des accords de paix. 

Nous estimons, en fait, qu’un Etat uni, stable et 
multiethnique est un facteur d’equilibre regional qui 
permettrait d’envisager avec serenite l’avenir en Bos- 
nie- Herzegovine dans le cadre de 1’integration euro- 
peenne. 


Une economic forte et prospere en Bosnie- 
Herzegovine est incontestablement un facteur de 
consolidation de la paix dans ce pays. II nous semble 
done important qu’une attention particuliere soit accor- 
dee aux difficultes economiques que connait la Bosnie- 
Herzegovine et qui decoulent directement des effets de 
la guerre que ce pays a vecue. Nous sommes particulie- 
rement sensibles a l’augmentation des obligations au 
titre du service de la dette en Bosnie-Herzegovine et 
appelons les pays donateurs et les organismes credi- 
teurs a faire preuve de comprehension quant a la fragi¬ 
lity de la situation economique dans ce pays et de ses 
implications sur la paix sociale. 

La reforme du systeme judiciaire est l’un des pi- 
liers de l’Etat de droit. Nous estimons primordial que 
cette reforme soit menee a son terme dans des condi¬ 
tions optimales. L’application des lois de maniere im- 
partiale et non discriminatoire aiderait a l’etablisse- 
ment de la confiance et a la reconciliation des commu¬ 
nautes bosniennes. Dans ce contexte, nous appuyons la 
creation de la commission judiciaire independante 
chargee par le bureau du Haut Representant de mettre 
en oeuvre une reforme coherente et globale du systeme 
judiciaire. 

Nous saluons, egalement, la creation de la fonc- 
tion de mediateur national. II est essentiel que cette 
fonction demeure neutre et apolitique pour qu’elle 
puisse jouer le role qui lui incombe notamment en ma- 
tiere de defense des droits de l’homme et de retablis- 
sement des citoyens dans leurs droits. 

Plus de cinq annees ont passe depuis la signature 
des accords de paix dans ce pays mais les refugies ne 
sont toujours pas rentres et ce, malgre les efforts inlas- 
sables consentis par la communaute internationale a cet 
effet. II est vrai que des progres importants ont ete en- 
registres et que le retour des minorites augmente sensi- 
blement dans toutes les regions du pays mais nous per- 
sistons a croire que l’acceleration de programmes ci- 
bles permettant aux refugies de retrouver la place qui 
leur revient au sein de la societe bosnienne, tels que le 
renforcement de la securite autour des zones habitees 
par les minorites, le reglement de questions de pro- 
priete fonciere, l’acces aux services publics de base, est 
a meme d’aider a l’eclosion d’une societe multiethni¬ 
que en Bosnie-Herzegovine. 

La Tunisie voudrait saisir cette occasion pour 
exprimer sa preoccupation quant a l’eventualite de voir 
le programme de deminage s’arreter au printemps pour 
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cause de manque de moyens financiers. L’action ener- 
gique du Haut Representant dans ce domaine devrait 
renouveler la confiance des pays donateurs et les inci¬ 
ter a continuer de fournir l’aide necessaire pour entre- 
prendre le deminage total de toutes les regions infes- 
tees du pays. 

Par ailleurs, nous estimons, que tout disengage¬ 
ment de la communaute internationale de la Bosnie- 
Herzegovine, en cette etape decisive, est premature et 
risque d’avoir des consequences inattendues. Les eve- 
nements qui se produisent dans la region nous rensei- 
gnent sur la fragility de la situation. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage a 
M. Wolfgang Petritsch pour son action determinee en 
faveur de 1’application de 1’accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine et exprimer a toute son equipe le 
soutien de ma delegation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mes collegues. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’abord remercier le President d’avoir convo- 
que la reunion d’aujourd’hui sur la Bosnie- 
Herzegovine. Ma delegation tient egalement a remer¬ 
cier le Haut Representant, M. Petritsch, de son rapport 
et de son fort interessant expose. 

D’autre part, je voudrais saisir cette occasion 
pour souhaiter chaleureusement la bienvenue, au nom 
de la delegation chinoise, au nouveau Representant 
permanent de la Tunisie qui va participer aux travaux 
du Conseil. 

Dans l’ensemble, ma delegation se rejouit de 
constater que la situation en Bosnie-Herzegovine est 
stable et que l’Accord de paix est mis en oeuvre. Cela 
tient bien sur a la probite politique et a la cooperation 
des divers partis et groupes ethniques en Bosnie- 
Herzegovine et cela est aussi lie directement a l’aide 
apportee par la communaute internationale. 

II importe toutefois de noter que les progres dans 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix ont ete lents. 
Des taches difficiles restent a accomplir. Dans des do- 
maines tels que le renforcement de l’autonomie de la 
Bosnie-Herzegovine, la reconciliation et l’harmonie 
entre les differents groupes ethniques, la reconstruction 
apres le conflit et le retour des refugies minoritaires, il 
reste encore beaucoup a faire de la part des differentes 
parties en Bosnie-Herzegovine. 


Nous esperons que les diverses agences interna- 
tionales presentes en Bosnie-Herzegovine redoubleront 
d’efforts et poursuivront leurs etroites cooperation et 
coordination. II nous faut toutefois noter que la partici¬ 
pation de la communaute internationale a la recons¬ 
truction de la Bosnie-Herzegovine ne saurait se faire 
sans donner un role fondamental a la population bos- 
niaque. Nos activites doivent avant tout aider les habi¬ 
tants a devenir autonomes et, en consequence, progres- 
sivement moins dependants de l’aide exterieure afin 
d’eviter une nouvelle situation problematique sur les 
plans social et politique lorsque l’aide sera reduite. 

La Chine estime que la reconciliation ethnique est 
le fondement d’une coexistence pacifique entre les dif¬ 
ferents groupes ethniques en Bosnie-Herzegovine et la 
garantie d’une vie pacifique et prospere. Cependant, 
beaucoup reste a faire pour atteindre cet objectif. 

La Chine prend note du fait que les differentes 
factions comprennent encore des forces radicales ex- 
tremistes. Dans son rapport, M. Petritsch a precise aus¬ 
si que les partis nationalistes jouissent toujours d’un 
soutien important de la part des differents groupes eth¬ 
niques. Nous sommes particulierement preoccupes par 
les informations separatistes recemment vehiculees par 
l’Union democratique croate (HDZ). 

La situation dans l’ouest des Balkans continue 
actuellement de s’aggraver. Nous sommes preoccupes 
par le fait que cette action, qui releve d’un nationa- 
lisme extremiste, pourrait encourager les nationalistes 
en Bosnie-Herzegovine. II est, en consequence, neces¬ 
saire que les parties interessees demeurent particulie¬ 
rement vigilantes et prennent des mesures de precau¬ 
tion afin de prevenir de tels incidents. 

Enfin, nous affirmons notre appui au travail du 
Haut Representant et nous lui souhaitons, ainsi qu’a 
son equipe, beaucoup de succes dans ses futures entre- 
prises. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, il m’est 
tres agreable de vous voir a nouveau occuper ce poste. 
C’est un grand honneur pour nous de vous accueillir 
ici. 

Avant de souhaiter la bienvenue au Haut Repre¬ 
sentant, je voudrais accueillir chaleureusement les 
nouveaux Representants permanents de la Tunisie et de 
la Bosnie-Herzegovine. La delegation du Royaume-Uni 
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se felicite de travailler en etroite cooperation avec eux 
dans le futur. 

Je me dois egalement de presenter toutes mes 
excuses a M. Petritsch. Je n’ai pas pu assister a son 
expose, mais c’est la maniere dont les choses se pas- 
sent a l’ONU et au Conseil de securite ces jours-ci. On 
m’en a cependant pleinement rendu compte et je vou- 
drais preciser que nous considerons Texpose presente 
aujourd’hui comme une contribution extremement im- 
portante a nos travaux. 

II me semble important de noter que depuis la 
derniere rencontre avec M. Petritsch, beaucoup de pro¬ 
gres ont ete accomplis, ce dont nous le felicitons, en 
particulier s’agissant des engagements du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix de Bruxelles. Les travaux de 
son bureau ont indeniablement un impact et je souhai- 
terais appuyer le sentiment qu’il a exprime aujourd’hui, 
a savoir qu’il importe de terminer l’entreprise com- 
mencee, et cela de la meilleure maniere possible. 

Comme l’a dit M. Petritsch, quatre mois apres les 
elections de novembre, de nouveaux gouvernements 
moderes sont maintenant en place au niveau de l’Etat et 
dans les deux entries. C’est une tres grande reussite. 

Nous nous felicitons egalement des progres ac¬ 
complis pour ce qui est de l’organisme charge de la 
reglementation des communications, du tribunal d’Etat 
et de la commission judiciaire independante. 

Ce qu’a dit le Haut Representant a propos des 
retours plus nombreux de refugies est egalement un 
signe tres positif, en particulier le fait que les refugies 
commencent a revenir dans des zones comme celle de 
Srebrenica. Mais des progres restent a faire dans ce 
domaine, et j ’aimerais connaitre les opinions du Haut 
Representant sur ce que l’on pourrait encore faire pour 
que les refugies rentrent chez eux. Voila l’un des 
grands defis a relever, surtout au niveau du Gouverne- 
ment de l’Etat. Le premier de ces nouveaux defis 
consistera a promulguer une nouvelle loi electorate. 
Les premiers signes semblent prometteurs dans ce do¬ 
maine, et nous devons faire tous les efforts possibles 
pour donner suite aux progres d’ores et deja accomplis. 

Nous appuyons egalement la demarche globale du 
Haut Representant, notamment le renvoi de M. Jelavic, 
ce qui devrait constituer un avertissement aux provo¬ 
cateurs et a l’Alliance democratique croato-bosniaque 
(HDZ). Mais d’autre part, il faudra egalement tendre la 
main a la communaute croate de Bosnie. De nouveau, 


il serait bon de savoir si le Haut Representant a des 
idees sur la fa?on d’atteindre cette communaute, des 
idees dont il souhaiterait nous faire part aujourd’hui. 
Nous voudrions aussi encourager le Bureau du Haut 
Representant a travailler en etroite cooperation avec les 
autres gouvernements de la region, en particulier le 
Gouvernement de Zagreb, dans ce domaine. 

Plusieurs delegations autour de cette table ont 
parte de 1’accord special entre la Republique federate 
de Yougoslavie et la Republika Srpska. Il est extreme¬ 
ment important que tout detail ajoute aux annexes de 
l’accord, qui ne sont pas encore terminees, soit approu- 
ve par le Haut Representant. En particulier, la question 
des relations militaires entre la Republique federale de 
Yougoslavie et la Republika Srpska doit devenir tota- 
lement transparente. Il est egalement crucial que le 
Haut Representant continue d’engager le President 
Kostunica dans le processus de mise en oeuvre de 
1’Accord de Dayton. La phase suivante doit etre la si¬ 
gnature de l’accord au niveau des Etats entre la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie et la Bosnie. 

J’ai choisi de ne pas lire une declaration, en partie 
parce que j’espere que cette reunion sera interactive, 
car c’est la methode la plus utile, mais aussi parce que 
le representant de la Suede va intervenir plus tard au 
nom de l’Union europeenne. Ma delegation s’associe 
pleinement a ce qu’il dira en sa capacite de President 
de l’Union europeenne. 

Toutefois, je voudrais cone lure en indiquant 
l’appui du Royaume-Uni a ce qu’a dit M. Petritsch sur 
le jugement des personnes inculpees par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 
C’est vraiment essentiel, et lorsque le Premier Ministre 
de la Republique federale de Yougoslavie etait ici au 
debut du mois, je le lui ai dit. Je sais qu’il a tenu 
compte de mon observation. Plus on pourra cooperer 
avec le TPIY, plus vite les proces commenceront, et 
plus les inculpes pourront rapidement arriver a La 
Haye, mieux cela vaudra pour nous tous. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance. Je saisis cette occasion pour saluer la pre¬ 
sence des nouveaux Representants permanents de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Tunisie, et pour leur sou- 
haiter la bienvenue. J’aimerais remercier M. Petritsch 
de son expose instructif sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Nous le felicitons de l’excellent travail 
qu’il accomplit pour mettre en oeuvre les Accords de 
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Dayton/Paris, comme cela est indique dans son dernier 
rapport. Nous saisissons cette occasion pour rendre 
hommage a l’excellent travail de la Mission des Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) qui, 
comme l’a dit M. Petritsch, doit aller jusqu’au bout de 
sa tache. Les resultats obtenus au niveau de la reforme 
et de la re structuration des organismes charges du 
maintien de l’ordre en Bosnie-Herzegovine, en parti- 
culier la police, sont tout a fait impressionnants. 

Comme l’lrlande s’associe pleinement a la decla¬ 
ration que fera plus tard le Representant permanent de 
la Suede, President de l’Union europeenne, je serai tres 
bref et soulignerai seulement quelques points d’interet 
national. 

L’lrlande estime que la democratisation et le de- 
veloppement de la Bosnie-Herzegovine sont essentiels 
a la stabilite generale des Balkans. Depuis la signature 
de l’Accord de paix, il y a plus de cinq ans, des progres 
considerables ont ete accomplis. Nous pensons que 
l’approche regionale qui a ete adoptee est la bonne, et 
nous invitons instamment toutes les parties de la region 
a favoriser le renforcement des relations entre les Etats. 
En meme temps, nous estimons que la communaute 
internationale doit encore etre presente en Bosnie- 
Herzegovine. L’lrlande, membre de l’Union euro¬ 
peenne, continuera d’etre active a ce sujet. 

L’lrlande se felicite de la formation d’un Gouver- 
nement modere en Bosnie-Herzegovine qui, pour la 
premiere fois, ne comprend pas de partis nationalistes. 
Nous appuyons le programme ebauche par ce gouver- 
nement. Nous esperons qu’il reussira a mettre rapide- 
ment en place des institutions etatiques propices a une 
societe civile pluriethnique, democratique et viable. Le 
Gouvernement doit proceder a une serieuse reforme 
politique et economique et prendre des mesures en ma- 
tiere de droits de l’homme et de primaute du droit afin 
d’ameliorer la situation de l’ensemble de la population 
de Bosnie-Herzegovine. Une telle reforme renforcera la 
capacite du pays a etre viable et a remplir les condi¬ 
tions enoncees dans la feuille de route de l’Union eu¬ 
ropeenne en vue de la pleine integration a 1’Europe. 

L’lrlande, comme d’autres, condamne les recentes 
mesures unilaterales prises par ceux qui se sont auto- 
proclames «Congres national croate en Bosnie- 
Herzegovine » en vue d’etablir une sorte d’autonomie 
croate. Ces mesures sont une violation flagrante de 
l’Accord de paix. Nous appuyons les mesures fermes 
prises par M. Petritsch pour destituer M. Jelavic et 


d’autres de leurs postes et de leurs positions au sein de 
l’Alliance democratique croato-bosniaque (HDZ). 
Nous exhortons toutes les parties a oeuvrer dans le ca¬ 
dre des institutions legales de Bosnie-Herzegovine et 
de ses instances en vue de promouvoir leurs interets 
legitimes. Cette approche est la seule maniere d’aller 
de l’avant. 

Tout en reconnaissant les progres accomplis, nous 
restons tres preoccupes par la situation de plus d’un 
million de refugies et de personnes deplacees en Bos¬ 
nie-Herzegovine. Les autorites du pays et d’ailleurs 
doivent faire des progres sur la question et faire appli- 
quer la loi sur les droits de propriete, deux aspects es¬ 
sentiels pour la normalisation et la stabilite de la re¬ 
gion. 

Nous sommes egalement preoccupes de l’impor- 
tance du trafic des personnes et des migrations illegales 
qui transient par la Bosnie-Herzegovine. Ces pheno- 
menes ont des incidences evidentes sur la stabilite, non 
seulement de la Bosnie-Herzegovine elle-meme, mais 
aussi de l’ensemble de la region. Nous reconnaissons 
les efforts entrepris par le service frontalier de l’Etat a 
ce sujet et convenons que ce service doit etre encore 
renforce. 

Enfin, nous sommes heureux de voir que l’on 
avance pour ce qui est de traduire en justice les auteurs 
de crimes commis sous les regimes precedents. Nous 
encourageons toutes les parties de la region a continuer 
de faire des progres sur cette question tres importante 
et a cooperer pleinement avec le Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je voudrais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue a 
M. Wolfgang Petritsch. Deuxiemement, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a l’Ambassadeur de la Tunisie, 
M. Nourredine Mejdoub, mon voisin de gauche, et le 
feliciter de sa nomination et de son allocution. Et enfin, 
je souhaite la bienvenue au Representant permanent de 
la Bosnie-Herzegovine. Je suis heureux de le ren- 
contrer, car je n’en ai pas eu l’occasion auparavant. 

Nous nous felicitons egalement de cette occasion 
d’etudier les progres accomplis dans les efforts de re¬ 
construction de la Bosnie-Herzegovine. Le defi reste de 
taille pour les Nations Unies et la communaute inter¬ 
nationale - un defi qui, de toute evidence, est loin 
d’etre totalement releve. 
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A cet egard, nous tenons a remercier 
M. Wolfgang Petritsch de l’expose tres complet et tres 
franc qu’il nous a presente ce matin. Personnellement, 
j’ai beaucoup appris en l’ecoutant. Nous nous joignons 
a nos collegues pour feliciter M. Petritsch et ses colle- 
gues des progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. 

Cependant, aujourd’hui, nous aimerions prendre 
un peu de recul dans nos commentaires et considerer la 
question sous un angle peut-etre legerement different. 
Comme vous le savez, Monsieur le President, cela fait 
plus de cinq ans que les Accords de Dayton ont ete 
conclus. Nous avons relu le proces-verbal de la der- 
niere reunion du Conseil de securite sur la Bosnie- 
Herzegovine qui a eu lieu le 12 decembre 2000, peu 
avant le cinquieme anniversaire de la signature des Ac¬ 
cords de Dayton. En lisant ce proces-verbal, nous 
avons ete frappes par l’optimisme - encore que pru¬ 
dent - qui avait ete exprime par la majority des mem- 
bres du Conseil de securite. Mais nous avons ete en¬ 
core plus frappes par ce qui semblait etre un avis di¬ 
vergent, exprime par l’Ambassadeur Peter van Walsum 
des Pays-Bas et je le cite. II disait, 

« Cinq annees apres les Accords de Dayton, 
on ne peut que conclure qu’en depit de l’aide 
etrangere genereuse au niveau de 5 milliards de 
dollars, la situation politique et economique de la 
Bosnie-Herzegovine est deconcertante. (La Bos- 
nie est en paix). Certes, on ne se bat plus et la si¬ 
tuation en matiere de securite est generalement 
bonne. Mais l’animosite entre les trois groupes de 
population s’est a peine temperee depuis Dayton. 
Chaque jour, dans un pays ou les frontieres des 
entries refletent les fronts militaires de 1995, la 
guerre est rappelee a la population. » ( S/PV.4245, 
p. IT) 

Nous pensons que ces paroles de l’Ambassadeur 
van Walsum rendent bien compte de la fragility de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et, peut-etre, dans 
l’ensemble de la region, a en juger d’apres les evene- 
ments recents survenus dans l’ex-Republique yougo- 
slave de Macedoine. J’ai ecoute les remarques liminai- 
res de M. Petritsch et je l’ai entendu dire qu’on enten- 
dait a nouveau des coups de feu dans la region. En 
l’ecoutant, j’ai ete frappe de constater qu’il y a des rai¬ 
sons d’etre a la fois optimiste et pessimiste pour la re¬ 
gion dans son ensemble. 


Dans ce contexte, nous devrions peut-etre nous 
demander si le moment est venu pour le Conseil de 
securite de revoir l’approche qu’il a adoptee pour la 
Bosnie-Herzegovine. Nous ne suggerons pas, bien sur, 
d’abandonner les Accords de Dayton. Mais nous no¬ 
tons que meme Partisan clef de ces Accords, 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke a envisage la neces¬ 
sity d’une modification de la demarche lors d’une 
conference consacree aux Accords qui s’est tenue a 
Sarajevo a l’occasion du cinquieme anniversaire des 
Accords. L’Ambassadeur Holbrooke a en fait decrit les 
Accords de Dayton comme « un document vivant qui 
doit etre adapte a la nouvelle donne et etre confronte a 
de nouveaux defis alors que la Bosnie croit et parvient 
a maturite ». II ajoute, «II faut non seulement pleine- 
ment appliquer l’accord, il faut veiller a corriger les 
carences qui sont devenues apparentes.» 

II y a, par exemple, un point clef des Accords de 
Dayton que l’Ambassadeur Holbrooke a souligne car il 
faut le changer. Il concerne la creation d’une armee 
unie au lieu de forces divisees entre Serbes, Croates et 
Bosniens comme c’est le cas actuellement. Ses paroles 
s’avereront peut-etre maintenant premonitoires vu les 
inquietudes auxquelles ont donne lieu les activites des 
unites de l’armee croato-bosniaque suite a la menace 
formulee par l’Union democratique croate (HDZ) de 
proclamer l’autonomie dans les regions a majority 
croato-bosniaque. Cet acte a, je crois, ete qualifie de 
defi le plus grave lance a la communaute internationale 
en Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, et en reprenant l’argument de 
l’Ambassadeur Stewart Eldon, qui a suggere que l’on 
donne un caractere interactif a cette reunion pour es- 
sayer d’obtenir de M. Petritsch de nouvelles informa¬ 
tions -je voudrais poser quelques questions. 

Premierement, la recente initiative des Croates de 
Bosnie pour etablir un conseil autonome en Bosnie 
signifie-t-elle que le genie nationaliste est a nouveau 
sorti de la bouteille? Si j’ai bien compris M. Petritsch, 
il a laisse entendre qu’il s’agissait la du dernier sou- 
pir rendu par des forces perimees qui ont fait leur 
temps. Mais meme si c’est le cas, quelles sont les me- 
sures qui sont prises pour remettre les Croates de Bos¬ 
nie sur la voie et les faire rentrer dans le cadre de 
Dayton? Et comment le Conseil peut-il epauler ses ef¬ 
forts? 

La deuxieme question est plus generale et elle 
s’inspire de la citation de l’Ambassadeur Holbrooke. 


n0130019.doc 


15 




S/PV.4303 


M. Petritsch peut-il dire au Conseil s’il y a des ele¬ 
ments des Accords de Dayton qui devraient etre modi¬ 
fies ou elargis de fa?on a etre mieux a meme de satis- 
faire l’objectif d’une stability politique durable en Bos¬ 
nie-Herzegovine? 

Nous avons recemment eu un debat ici sur le Ko¬ 
sovo au cours duquel nous avons note les resultats pa- 
radoxaux de la democratic : a savoir, les elections de- 
mocratiques reussies - en Yougoslavie, dont nous nous 
felicitons, mais qui ont conduit a un regain de tension 
au Kosovo parce qu’elles ont reduit les espoirs 
d’independance des Kosovars. Ma troisieme question 
est done : les elections en Yougoslavie ont-elles eu des 
repercussions en Bosnie-Herzegovine et, si c’est le cas, 
ces repercussions sont-elles positives ou negatives? Le 
representant permanent du Bangladesh, l’Ambassadeur 
Chowdhury a, je crois, pose la meme question. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour souhaiter la 
bienvenue a nos nouveaux collegues de Tunisie et de 
Bosnie-Herzegovine. Nous attendons avec interet une 
collaboration etroite avec eux sur les questions dont est 
saisi le Conseil de securite. 

Ma delegation souhaite remercier M. Wolfgang 
Petritsch, Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, de son expose franc et extremement utile. 
Nous le felicitons ainsi que le personnel de son bureau 
du travail ardu qu’ils continuent d’accomplir et des 
initiatives qui sont prises en vue de creer une societe 
multiethnique. Nous sommes favorables au fait qu’il 
continue d’insister sur les imperatifs de la reconstruc¬ 
tion d’apres-guerre et sur la realisation d’une crois- 
sance economique soutenue et d’un developpement 
durable. 

La derniere fois que le Conseil a debattu de la 
situation en Bosnie-Herzegovine, ma delegation a fait 
valoir que 1’evolution recente de la situation allant dans 
le sens de la democratic, surtout en Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie, pouvait avoir un effet profond sur 
la reconciliation et la stability et la croissance regiona- 
les. Nous avions indique que la communaute Interna¬ 
tionale devait a notre avis profiter de cette occasion 
pour faire avancer le processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine. 

L’expose de M. Petritsch montre aujourd’hui a 
quel point la situation est fragile et a quel point il est 
necessaire que la communaute internationale continue 


de fournir un appui soutenu pour la mise en oeuvre des 
Accords de Dayton dans un cadre regional afin que les 
acquis des cinq dernieres annees ne soient pas remis en 
cause. 

Les changements politiques survenus recemment 
en Bosnie-Herzegovine, y compris les elections de no- 
vembre dernier et la revision des regies et des procedu¬ 
res qui regissent les elections nous paraissent etre des 
elements positifs et essentiels au processus de mise 
en place d’une base politique et judiciaire ferme et 
multiethnique propice au progres. Dans ce cadre, nous 
nous associons a ceux qui voient la tentative du 
Congres national croate d’etablir un Etat autonome 
croate comme une demarcation par rapport a la struc¬ 
ture politique multiethnique envisagee dans les Ac¬ 
cords de Dayton. Ma delegation considere important 
que toutes les parties travaillent dans le cadre des ins¬ 
titutions legales mises en place et dans le cadre institu- 
tionnel. Le progres ne pourrait etre que ralenti par le 
fait de promouvoir constamment les divergences natio- 
nales et ethniques. 

Nous esperons toujours que, malgre les activites 
des forces de la fragmentation, le Haut Representant 
poursuivra ses pourparlers avec les differents partis et 
representants politiques sur la cooperation dans divers 
domaines, y compris la surveillance efficace des fron- 
tieres et la promotion des institutions multiethniques et 
leur mise en place. 

Un autre sujet de preoccupation, pour nous, est la 
lenteur du developpement economique. Dans son der¬ 
nier rapport au Secretaire general, le Haut Representant 
a confirme que la situation economique et sociale reste 
precaire pour la plus grande partie de la population et 
que le taux de chomage est extremement eleve. Nous 
encourageons la construction de la capacite et de la 
viabilite economiques, et nous demandons a la com¬ 
munaute internationale de continuer de completer ces 
efforts en fournissant les ressources necessaires. 

Alors qu’il y a eu des progres en matiere de re¬ 
tour des refugies, le nombre total reste has. La reti¬ 
cence des refugies et des personnes deplacees a rega- 
gner leurs foyers est liee a la situation economique et 
politique, ainsi qu’au besoin de fournir un climat de 
surete et de securite pour tous les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous sommes d’accord avec M. Petritsch lors- 
qu’il dit que les criminels de guerre inculpes doivent 
etre traduits en justice. Nous voyons dans le recent ju- 
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gement du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie qualifiant le viol de crime de guerre un net 
signal a ceux qui pensent qu’ils peuvent continuer 
d’echapper a la justice. 

En conclusion, la Jamaique continue d’appuyer le 
travail du Haut Representant, de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine et de la Force de stabili¬ 
sation visant a mettre en place les fondements solides 
d’une democratic efficace et durable. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je voudrais commencer, comme l’ont fait mes colle- 
gues, par souhaiter la bienvenue au nouvel Ambassa- 
deur de Tunisie, associe a nos responsabilites au sein 
de ce Conseil. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a l’Ambassadeur de Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes reconnaissants a M. Petritsch, le 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie 
Herzegovine, des informations qu’il nous a donnees. Sa 
contribution est essentielle pour que nous disposions 
d’un tableau d’ensemble de ce qui se passe en Bosnie- 
Herzegovine concernant l’application des Accords de 
paix de Dayton. 

La situation politique, economique et sociale en 
Bosnie-Herzegovine a connu des changements positifs 
ces derniers mois. Les resultats des elections demon- 
trent la determination des citoyens de ce pays de chan¬ 
ger vraiment les choses. L’augmentation du nombre de 
retours des personnes deplacees et des refugies a rendu 
necessaire de reformuler les politiques confues pour 
traiter de cette question, afin que ces retours soient 
viables a long terme. Les reformes economiques que 
l’on entreprend traduisent la determination actuelle de 
realiser les progres et les changements structured sug- 
geres par les organismes economiques internationaux. 

Tous ces changements sont encore tres fragiles. 
C’est pourquoi la communaute internationale ne peut 
pas assumer une attitude qui indiquerait que son enga¬ 
gement dans ce pays cesse d’etre une priorite. 
L’histoire nous a montre comment l’effet domino a 
influe sur les conflits, dans cette region en particulier. 
C’est pourquoi nous devons eviter que la fragility ins- 
titutionnelle permette que la crise dans les pays voisins 
ait des effets negatifs sur la consolidation d’une societe 
multiethnique et multiculturelle dans ce pays. 

Nous sommes d’accord avec les priorites enon- 
cees par M. Petritsch en ce qui concerne la reforme 


economique, le retour des refugies et la consolidation 
des institutions. Nous sommes egalement d’accord sur 
le fait que travailler serieusement pour atteindre ces 
buts assurerait les changements structured necessaires 
a la stability du pays. Cependant, nous sommes preoc- 
cupes par le fait que l’instabilite politique actuelle 
pourrait diluer les efforts entrepris pour atteindre ces 
objectifs. 

Comme beaucoup d’autres l’ont dit, nous aussi 
rejetons l’attitude du parti nationaliste create de Bos¬ 
nie, qui est devenu une menace pour l’application des 
Accords de Dayton. Nous sommes inquiets de la me¬ 
nace latente posee par ce parti de creer un gouverne- 
ment autonome, quand bien meme cette decision a ete 
temporairement reportee. 

Nous avons quelques questions a ce sujet et nous 
esperons que M. Petritsch pourra nous aider a y voir 
clair. Premierement, en depit des explications qu’il 
nous a donnees dans son expose, il est clair que 
l’attitude des nationalistes a eu un echo parmi diffe- 
rents groupes de population. De quel soutien reel dis- 
posent-ils dans la population create de Bosnie? 
Deuxiemement, quelles mesures peuvent ou devraient 
etre prises pour prevenir un effet negatif sur les forces 
militaires? J’aimerais aussi demander a M. Petritsch si 
les initiatives des nationalistes creates de Bosnie pour- 
raient etre imitees par d’autres partis nationalistes. En- 
fin, je voudrais entendre l’avis de M. Petritsch sur la 
question de savoir si le Conseil de securite peut contri- 
buer a assurer que ce groupe nationaliste renonce a ses 
objectifs, qui sont contraires au necessaire processus de 
democratisation et d’application des Accords. 

Pour conclure, nous voudrions reaffirmer quelque 
chose que nous avons dit en d’autres occasions. Les 
conflits dans les Balkans ne peuvent pas etre traites un 
par un ou isolement; ils doivent etre analyses dans un 
contexte regional. Si nous commettons une erreur a cet 
egard, nous ne trouverons pas une solution definitive. 
Plutot, nous reporterons consciemment des problemes 
afin de les resoudre dans le futur. Les resultats obtenus 
en Bosnie-Herzegovine doivent contribuer a resoudre 
ces problemes en cherchant a renforcer un modele de 
cooperation internationale qui mene a l’etablissement 
d’une societe multiethnique capable de vivre en paix. 

M. Toure (Mali) : Permettez-moi, Monsieur le 
President, au nom de l’Ambassadeur Ouane, de sou¬ 
haiter la bienvenue au Conseil de securite au nouveau 
representant de la Tunisie, un pays avec lequel le Mali 


n0130019.doc 


17 




S/PV.4303 


entretient des relations fraternelles. Permettez-moi 
egalement de souhaiter la bienvenue au nouveau repre- 
sentant de la Bosnie-Herzegovine. 

A 1’instar des delegations qui m’ont precede, je 
tiens a remercier le Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, M. Petritsch, pour son expose fort 
detaille sur 1’evolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Ma delegation saisit l’occasion qui lui est 
offerte aujourd’hui pour saluer et appuyer les efforts 
louables deployes par le Haut Representant dans le ca¬ 
dre de la mise en oeuvre des accords de paix en Bos¬ 
nie-Herzegovine. Nous pensons que les resultats en- 
granges dans la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton, 
malgre les difficultes certes nombreuses qui ont jalonne 
le parcours, sont encourageants. 

Au plan politique, ma delegation se felicite de la 
constitution de nouvelles administrations au niveau de 
l’Etat et des entries suite aux elections generates du 
11 novembre 2000. Ceux qui ont en charge d’animer 
cette administration doivent toujours avoir a l’esprit 
qu’ils ont la responsabilite d’oeuvrer au renforcement 
des institutions communes en Bosnie-Herzegovine en 
favorisant la bonne gouvernance et la democratic et en 
se mettant au-dessus des considerations ethniques et 
partisanes. Le partage du pouvoir et des responsabilites 
devrait guider tout un chacun dans l’exercice de sa 
fonction. Nous pensons qu’une utilisation efficiente de 
ces nouvelles administrations contribuera a renforcer 
les bases encore fragiles du processus democratique en 
Bosnie-Herzegovine et a lui permettre de retrouver 
l’integralite de son passe multiculturel. 

La conclusion d’un accord de relations privile- 
giees entre la Republika Srpska et la Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie est une bonne chose en soi si 
l’accord respecte l’integrite territoriale et la souverai- 
nete de l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine. 

Au plan economique, ma delegation estime que la 
reforme institutionnelle doit etre accompagnee d’une 
re structuration economique qui permettra a la Bosnie- 
Herzegovine de compter sur elle-meme en faisant appel 
a des ressources internes. C’est dans cette veine que 
nous lanfons un appel pressant aux autorites pour 
qu’elles s’acquittent de leurs obligations vis-a-vis de 
leur communaute, si elles veulent assurer un avenir 
meilleur a leur pays. 

Le developpement economique etant le meilleur 
garant de la paix, ma delegation invite les autorites de 


Bosnie-Herzegovine a perseverer dans la voie des re¬ 
formes macroeconomiques entreprises et a cooperer 
avec les organisations financieres internationales pour 
integrer le pays dans les structures euroatlantiques. 

La mise en place d’un systeme judiciaire efficace 
susceptible de distribuer une justice saine aux citoyens 
constitue un motif de preoccupation pour ma delega¬ 
tion. Nous saluons et encourageons les efforts deployes 
dans la reforme de la justice et les institutions de de¬ 
fense des droits de l’homme. 

Au plan humanitaire, ma delegation note avec un 
grand interet le retour des refugies qui viennent oc- 
cuper leur domicile d’avant la guerre. Cette tendance 
est a encourager. Toutes les dispositions utiles de- 
vraient etre prises pour venir en aide a ceux qui retour- 
nent au bercail et dont les conditions de vie sont pre- 
caires. 

Pour terminer, le Mali reaffirme son soutien aux 
efforts inestimables deployes par le Haut Representant 
charge d’assurer le suivi de 1’application de 1’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, M. Wolfgang 
Petritsch. Pour nous, le role de stabilisateur joue par la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine est 
essentiel pour la consolidation de la paix en Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Je 
m’associe a mes collegues pour souhaiter une chaleu- 
reuse bienvenue au nouveau Representant permanent 
de la Tunisie. 

Ma delegation souhaite remercier M. Petritsch, le 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, de 1’expose franc qu’il nous a fait ce ma¬ 
tin. Nous le remercions egalement du rapport detaille 
qu’il a presente dans sa lettre datee du 12 mars, adres- 
see au Secretaire general. 

Nous avons pris acte des efforts considerables 
deployes par M. Petritsch pour mettre en oeuvre 
l’Accord de paix. Nous apprecions les mesures coura- 
geuses qu’il a prises pour mettre en place et renforcer 
les institutions vitales, si importantes pour la consoli¬ 
dation de la democratic multiethnique en Bosnie- 
Herzegovine. En particulier, nous nous felicitons de 
l’etablissement d’une commission judiciaire indepen- 
dante chargee d’apporter des reformes au systeme judi¬ 
ciaire et des mesures qui sont prises pour renforcer les 
institutions de defense des droits de l’homme. Nous 
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pensons que le secteur de 1’education devrait egalement 
faire l’objet de la plus grande attention, car c’est dans 
les ecoles que la jeune generation de Bosnie- 
Herzegovine doit traduire dans la realite l’ideal de 
l’harmonie et de la coexistence multiethniques. 

Nous notons avec satisfaction que des reformes 
economiques importantes sont en cours. II est evident 
qu’une economic prospere fournit les possibility 
d’emploi pour la population et reduit le risque de ten¬ 
sion entre les communautes. Nous sommes egalement 
heureux que les refugies soient maintenant en mesure 
de regagner leurs foyers en plus grand nombre. C’est 
l’indication d’une meilleure comprehension interethni- 
que. Nous sommes convaincus que M. Petritsch conti¬ 
nues de faire tout son possible, a titre hautement prio- 
ritaire, pour aider a creer les conditions permettant a 
tous les refugies et personnes deplacees de regagner les 
foyers qu’ils avaient abandonnes du fait du conflit. 

Nous comprenons parfaitement les defis auxquels 
M. Petritsch est confronts avec la reprise des tensions 
ethniques de l’autre cote de la frontiere de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous tenons a l’encourager a contrecar- 
rer toute nouvelle action nationaliste qui deborderait en 
Bosnie-Herzegovine avec la meme determination qu’il 
a montree jusqu’a present dans tout son travail. Nous 
l’assurons du plein soutien de notre delegation. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte¬ 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de 1’Ukraine. 

Tout d’abord, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour remercier le Haut Representant Pe¬ 
tritsch de son expose detaille et de son rapport sur les 
activites de son bureau et 1’evolution de la situation en 
Bosnie-Herzegovine au cours des six derniers mois. 

L’Ukraine se felicite des succes indeniables rem- 
portes par la communaute internationale, representee 
en Bosnie-Herzegovine par M. Petritsch, dans 
l’assistance qu’elle apporte aux peuples de ce pays 
pour mettre en oeuvre les Accords de paix de 
Dayton/Paris. Nous sommes encourages par les tendan¬ 
ces positives, qui demontrent que la situation generale 
en Bosnie-Herzegovine se stabilise progressivement. 
En particulier, nous sommes satisfaits de l’augmen- 
tation du nombre des retours des refugies, de 
T evolution du pluralisme politique et de l’appui crois¬ 
sant dont jouissent partis politiques moderes au sein de 
la population, comme l’ont clairement montre les elec¬ 
tions generates de novembre 2000. Nous sommes ega¬ 


lement convaincus que la formation le mois dernier du 
Conseil des ministres non nationaliste represente ega¬ 
lement un facteur favorable a de nouveaux progres. 

Nous felicitons le Haut Representant pour les 
efforts qu’il a deployes au cours de la periode conside- 
ree pour poursuivre la mise en oeuvre de la paix, en 
particulier les trois objectifs strategiques de reforme 
economique, de retour des refugies et de consolidation 
des institutions communes, tels qu’ils ont ete identifies 
par le Conseil de mise en oeuvre de la paix en mai 
2000. Nous nous felicitons de l’attention que le Bureau 
du Haut Representant porte a l’application de la deci¬ 
sion par la Cour constitutionnelle de la Bosnie- 
Herzegovine, appelee l’« affaire des peuples constitu- 
tifs », ainsi que de la decision tendant a restructurer les 
commissions constitutionnelles dans les Parlements de 
la Federation et de la Republika Srpska. 

A notre avis, la progression des reformes econo¬ 
miques devrait continuer d’etre l’element clef de la 
strategie de la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, nous nous felicitons de tou- 
tes les mesures prises par le Haut Representant pour 
poursuivre les reformes economiques dans les secteurs 
des finances, du travail et des retraites, pour creer un 
environnement propice au bon fonctionnement de 
l’industrie et du commerce, et pour promouvoir le pro¬ 
cessus de privatisation. 

Bien que nous notions les progres remarquables 
enregistres en ce qui concerne les retours des refugies 
appartenant a des minorites au cours de l’annee ecoulee 
par rapport a 1999, nous estimons qu’il faudrait faire 
davantage pour assurer leur retour dans de bonnes 
conditions de securite et l’egalite de leurs droits de 
citoyens. A cet egard, il est particulierement important 
de mettre en application les lois regissant la propriete, 
de promouvoir davantage une reforme globale de la 
justice et d’etablir des institutions de defense des droits 
de 1’homme. Ma delegation se felicite des mesures pri¬ 
ses par le Haut Representant a cet egard. 

Je voudrais egalement souligner l’importance 
d’assurer le respect des droits de l’homme non seule- 
ment des trois peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine, mais aussi de ses minorites nationales. 
Par exemple, la minorite nationale ukrainienne consti- 
tue le quatrieme groupe ethnique le plus large en Bos¬ 
nie-Herzegovine, apres les musulmans, les Serbes et les 
Creates. Tout comme les autres peuples, les Ukrainiens 
ont connu d’enormes souffrances au cours de la guerre 
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en Bosnie, victimes de l’epuration ethnique. A l’heure 
actuelle, les conditions de leur renaissance nationale, 
politique et culturelle en Bosnie-Herzegovine sont loin 
d’etre satisfaisantes. A notre avis, cette situation pour- 
rait etre en partie corrigee si une legislation supple- 
mentaire etait adoptee pour garantir le plein respect des 
droits des minorites nationales. Nous invitons done le 
Haut Representant a accorder une attention appropriee 
a cette idee. 

Ma delegation est convaincue que seul 1’engage¬ 
ment constant et systematique des parties a l’egard de 
l’application de l’Accord de paix sous tous ses aspects 
permettra d’assurer la progression du processus et la 
reconstruction economique de la Bosnie. Par conse¬ 
quent, nous ne pouvons appuyer aucune initiative vi- 
sant a reviser le processus de Dayton. A notre avis, tout 
amendement a ce processus risquerait de destabiliser la 
situation en Bosnie et dans toute la region. 

Nous sommes gravement preoccupes par l’aggra- 
vation recente des relations entre le Haut Representant 
et les partis politiques croates de la Federation de Bos¬ 
nie-Herzegovine, rassembles en une « Assemblee na¬ 
tionale croate ». Nous sommes particulierement preoc¬ 
cupes de voir que le conflit prend de l’ampleur suite 
aux resultats des elections generates de l’an dernier. 
Cette evolution pourrait destabiliser gravement la si¬ 
tuation dans tout le pays, et menace d’annuler les 
changements favorables qui ont suivi les elections de 
l’annee derniere, lesquelles ont marque la victoire des 
forces moderees sur les nationalistes pour la premiere 
fois depuis la signature de l’Accord de paix. 

Nous rejetons toute tentative unilateral d’etablir 
des structures ou organes de gouvernement paralleles 
sur les territoires de Bosnie-Herzegovine domines par 
les Croates, ce qui ne serait pas conforme aux Accords 
de Dayton et a la Constitution de Bosnie-Herzegovine. 
Nous appuyons done en l’occurrence l’intervention du 
Haut Representant. II va sans dire que, dans la situation 
actuelle, il faut eviter toute nouvelle escalade des ten¬ 
sions. Nous appelons les dirigeants de l’Assemblee 
nationale croate, de la communaute internationale et 
des institutions publiques legitimes de Bosnie- 
Herzegovine a engager un dialogue constructif pour 
parvenir a des decisions de compromis. 

Cependant, tout en soutenant les activites du Haut 
Representant, nous souhaitons l’engager a peser soi- 
gneusement le pour et le contre de toute decision 
eventuelle visant a imposer des sanctions economiques 


a l’encontre des zones peuplees par les Croates. Une 
telle mesure pourrait en effet se retourner contre toute 
la population de Bosnie-Herzegovine. 

A notre sens, la Republique de Croatie peut jouer 
un role de mediation constructif en aplanissant les di¬ 
vergences entre les dirigeants politiques croates de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine et la communaute 
internationale, puisqu’elle a clairement manifesto ses 
ambitions europeennes et son attachement a la demo¬ 
cratic, a la paix et a la stability dans la region et a 
l’Accord de paix de Dayton-Paris. 

Nous encourageons egalement la Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie, qui a recemment signe un Ac¬ 
cord sur les relations bilaterales avec la Republika 
Srpska, a mettre tout en oeuvre pour garantir la souve- 
rainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine afin de promouvoir la consolidation de la 
democratic, de la stability et de la reconciliation natio¬ 
nale dans ce pays. 

Nous sommes convaincus que l’objectif ultime de 
l’application des Accords de Dayton devrait etre la 
creation d’un Etat de Bosnie-Herzegovine uni, mul- 
tiethnique et multiculturel, fonde sur les ideaux demo- 
cratiques et humanitaires de l’Europe moderne et 
oriente dans son developpement vers 1’integration a 
l’Union europeenne et vers l’amitie et la cooperation 
avec les autres Etats democratiques de la region. 

Nous esperons que la declaration presidentielle 
qui va etre adoptee incessamment permettra de realiser 
cet objectif. 

Enfin, ma delegation reconfirme son soutien aux 
activites du Haut Representant, dans lesquelles elle lui 
souhaite plein succes, ainsi qu’a ses collaborateurs. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Bosnie-Herzegovine, a qui je donne la 
parole. 

M. Zivalj (Bosnie-Herzegovine) (parle en an¬ 
glais) : C’est un honneur et un plaisir, Monsieur le Pre¬ 
sident, que de prendre la parole au Conseil de securite 
sous votre presidence. Puisque c’est la premiere fois 
que je fais une declaration au Conseil de securite dans 
mes nouvelles fonctions de Representant permanent de 
la Bosnie-Herzegovine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, permettez-moi d’exprimer ma gratitude 
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au Conseil de securite pour tous les efforts qu’il de- 
ploie en vue de renforcer la paix et d’aider la Bosnie- 
Herzegovine dans ses efforts pour appliquer integrale- 
ment les Accords de paix de Dayton-Paris. Je voudrais 
egalement remercier tous ceux qui m’ont si aimable- 
ment souhaite la bienvenue et m’ont exprime leur sou- 
tien dans mon travail futur au sein de cette Organisa¬ 
tion. Je tiens d’ores et deja a assurer les membres du 
Conseil de ma cooperation sans reserve. 

Je voudrais egalement exprimer notre satisfaction 
a M. Wolfgang Petritsch, Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix, 
pour tous les efforts et le travail qu’il a faits en Bosnie- 
Herzegovine. Je le remercie de l’expose actualise et 
detaille qu’il vient de nous faire. 

J’axerai ma declaration sur deux questions qui 
sont cruciales dans la perspective d’une application 
integrate de l’Accord de paix de Dayton et, a long 
terme, de la creation d’un Etat de Bosnie-Herzegovine 
stable, democratique, multiethnique et multiconfes- 
sionnel, comme il l’etait jadis. 

La premiere question est celle du retour des refu¬ 
gies et des personnes deplacees, stipule dans les dispo¬ 
sitions de l’annexe 7 de l’Accord de paix, selon lequel 
toute personne refugiee ou deplacee a l’interieur du 
pays a le droit de reintegrer dans la securite et la di- 
gnite ses foyers d’avant-guerre. Comme l’a fait obser¬ 
ver M. Petritsch dans son rapport, 

« le retour des refugies se poursuit » ( S/2001/219, 

P-3) 

et on a enregistre 67 000 retours de refugies apparte- 
nant a ce que l’on appelle des « minorites » en 2000 
dans l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzego¬ 
vine. 

D’une part, c’est encourageant, mais d’autre part, 
plus de cinq ans apres la signature de l’Accord de paix, 
le nombre de ceux qui attendent encore un rapatriement 
est incomparablement plus eleve. C’est peut-etre du a 
une combinaison de facteurs, allant de la peur des per¬ 
sonnes pour leur securite a l’absence de debouches pro¬ 
fessionals. Quoi qu’il en soit, une chose est certaine : 
le retour de toutes les personnes deplacees et de tous 
les refugies conformement a l’Accord de paix devrait 
s’accelerer, faute de quoi on risque de voir le temps 
ecoule devenir un facteur majeur et trop de refugies et 
de personnes deplacees se resigner a avoir vu reussir le 
nettoyage ethnique. C’est pourquoi nous devons faire 


tout ce qui est en notre pouvoir pour accelerer les ra- 
patriements sur tout le territoire de Bosnie- 
Herzegovine, en particulier dans les zones peuplees par 
les minorites. 

Deuxiemement, le deployment complet du ser¬ 
vice de police des frontieres, institue en application de 
la Declaration de New York, revet la plus grande im¬ 
portance si nous voulons reussir dans notre lutte contre 
les problemes de trafic de drogues, de trafic d’etres 
humains, de migrations illegales, de corruption, de 
contrebande et de non-paiement des droits de douane. 
Etant donne que 60 % des frontieres de l’Etat sont 
controlees, et depuis un mois seulement, il est presque 
impossible de lutter efficacement contre ces delits. A 
cet egard, je tiens a souligner combien il importe de 
mettre en place le plus rapidement possible le service 
de police des frontieres, dans son integralite, et ce a 
tous les passages frontaliers avec les pays voisins. Cela 
permettra de combattre effectivement ces crimes non 
seulement en Bosnie-Herzegovine mais egalement dans 
l’ensemble de la region, etant donne leur caractere es- 
sentiellement transnational. 

Enfin, je tiens a remercier vivement le Haut Re¬ 
presentant, M. Petritsch, et, d’ailleurs, tous ceux qui 
fournissent de l’aide a la Bosnie-Herzegovine pour 
soutenir la paix et l’application de l’Accord de paix, 
des declarations ulterieures du Conseil de mise en oeu¬ 
vre de la paix, et de la Declaration de New York. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et occidentale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, la Repu- 
blique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les pays associes, Chypre, Malte et la 
Turquie, souscrivent a cette declaration. 

Je tiens tout d’abord, moi aussi, a remercier le 
Haut Representant, M. Wolfgang Petritsch, de son ex¬ 
pose complet et instructif sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne exprime son appui 
continu au Haut Representant dans ses initiatives pour 
veiller a la mise en oeuvre des Accords de Dayton et de 
Paris. 
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Pour la premiere fois, plus de cinq ans apres la 
conclusion des Accords de Dayton et de Paris, la Bos¬ 
nie-Herzegovine est dotee d’un gouvernement auquel 
ne participent pas les partis nationalistes. L’Union eu¬ 
ropeenne exprime son espoir que ce gouvernement ef- 
fectuera les reformes qui s’imposent et travaillera dans 
l’interet de toute la population de la Bosnie- 
Herzegovine. Le nouveau Gouvernement beneficiera 
du plein appui de l’Union europeenne pour remplir les 
engagements pris a Dayton et a Paris, notamment ceux 
qui ont ete enonces lors de la reunion ministerielle du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, le 25 mai 2000. 

L’Union europeenne tient a rappeler que les ci- 
toyens et les peuples de la Bosnie-Herzegovine ne 
pourront s’integrer a l’Europe que dans le cadre de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Dans ce contexte, 
l’Union europeenne condamne les mesures unilaterales 
prises recemment par la pretendue « Assemblee natio¬ 
nal croate » de Bosnie-Herzegovine, en vue de se 
soustraire aux dispositions des Accords de Dayton et 
de Paris. L’Union europeenne demande instamment aux 
Creates de Bosnie de travailler a l’interieur des institu¬ 
tions legales de leur pays a tous les niveaux pour pro- 
mouvoir leurs interets. 

L’Union europeenne reaffirme son soutien a 
l’egard de la decision du Haut Representant de demet- 
tre le Membre de la Presidence de Bosnie-Herzegovine, 
M. Ante Jelavic, et d’autres de leurs fonctions publi- 
ques et de leurs positions au sein du HDZ, etant donne 
qu’ils avaient sape a plusieurs reprises l’Accord de 
paix de Dayton. En meme temps, l’Union europeenne 
se felicite de la volonte exprimee par le Haut Repre¬ 
sentant de maintenir un dialogue avec les Creates de 
Bosnie-Herzegovine et d’encourager leur participation 
a T amelioration des conditions economiques, sociales 
et culturelles en Bosnie-Herzegovine. L’Union euro¬ 
peenne souligne le role crucial des pays voisins pour 
promouvoir le caractere stable et pluriethnique de la 
Bosnie-Herzegovine. 

L’Union europeenne note qu’une relation bilate- 
rale speciale a recemment ete etablie entre la Republi- 
que federale de Yougoslavie et la Republika Srpska de 
Bosnie-Herzegovine, et exhorte le Haut Representant a 
surveiller tout amendement apporte a cette modalite, 
afin de veiller a ce qu’elle reste conforme a la souve- 
rainete et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. 


L’Union europeenne prend note avec satisfaction 
des progres accomplis dans toute la region pour faire 
en sorte que les responsables d’abus de pouvoir et de 
crimes commis sous le couvert de regimes anterieurs 
non democratiques aient a repondre de leurs actes. 
L’Union europeenne se felicite de la decision prise par 
l’ancienne Presidente de la Republika Srpska en Bos¬ 
nie-Herzegovine, Mme Biljana Plavsic, de se presenter 
volontairement a La Haye afin de collaborer avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
L’Union europeenne demande aux autres personnes 
mises en accusation par le Tribunal de se rendre a ce- 
lui-ci, et exhorte les autorites concernees de Bosnie- 
Herzegovine et d’ailleurs a respecter leur obligation de 
cooperer pleinement avec le Tribunal et d’arreter les 
personnes mises en accusation qui sont toujours en li¬ 
berty. 

L’Union europeenne souhaite encourager le Haut 
Representant a examiner les structures de mise en oeu¬ 
vre internationales et civiles en Bosnie-Herzegovine, et 
a faire des propositions afin de les rationaliser pour 
assurer la coordination la plus efficace entre tous les 
intervenants internationaux. L’Union europeenne, qui 
fait partie de ces intervenants, est determinee a mainte¬ 
nir son engagement a long terme en Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne est le principal 
fournisseur de contingents a la Bosnie-Herzegovine et 
demeure de loin le principal fournisseur d’assistance 
economique a long terme. L’engagement de l’Union 
europeenne se manifeste egalement dans le processus 
de stabilisation et dissociation, qui constitue la voie 
du rapprochement entre la Bosnie-Herzegovine et 
l’Union europeenne. Celle-ci souhaite insister sur la 
necessity urgente de mettre en oeuvre des reformes sur 
le plan politique, economique, democratique, des droits 
de l’homme et de la primaute du droit, comme l’enonce 
le plan de l’Union europeenne, afin de permettre une 
evolution vers la phase suivante du processus de stabi¬ 
lisation et dissociation, qui consiste a mener une etude 
de faisabilite. 

L’Union europeenne exprime son appui a tous les 
efforts visant a renforcer la cooperation regionale, 
conformement aux principes de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’inviolabilite des frontieres 
de la Bosnie-Herzegovine et des Etats de la region. 
Dans ce contexte, l’Union europeenne rappelle le role 
du Pacte de stability et des instruments qu’elle a mis en 
place pour accroitre la cooperation au-dela des frontie¬ 
res et atteindre la stability regionale. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Croa- 
tie. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais vous remercier, Monsieur le Pre¬ 
sident, d’avoir organise ce debat, et remercier le Haut 
Representant, M. Petritsch, de son rapport complet. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au nouveau 
Representant permanent de la Tunisie, et surtout a celui 
de la Bosnie-Herzegovine, qui est arrive a New York 
au moment le plus approprie. 

La Croatie porte toujours un grand interet a 
1’evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. Le 
fait que les Croates represented l’un des trois peuples 
constitutifs de la Bosnie-Herzegovine est loin d’etre le 
seul motif de 1’interet que nous portons a ce pays. La 
stability en Bosnie-Herzegovine est particulierement 
pertinente pour la stabilite et, ce qui est plus important, 
la prosperity de la Croatie. La forme et la longueur de 
la frontiere de notre pays avec la Bosnie-Herzegovine 
etayent, a elles seules, cet argument. En outre, les aspi¬ 
rations de la Croatie en matiere d’integration a 
l’Europe sont fortement influencees par revolution de 
la situation en Bosnie-Herzegovine, et la politique 
etrangere croate a souvent ete evaluee en fonction de 
notre politique a l’egard de la Bosnie-Herzegovine. Ces 
deux pays dependent de 1’infrastructure de transport 
terrestre de l’autre, et sont, l’un pour l’autre, d’impor- 
tants partenaires commerciaux. 

Par consequent, il est evident que mon gouver- 
nement appuie fermement l’etablissement d’une Bos¬ 
nie-Herzegovine stable et autonome, sur les plans poli¬ 
tique et economique. La Croatie appuie une Bosnie- 
Herzegovine qui sera en mesure de prendre sa place 
dans les processus d’integration a l’Europe. Toutefois, 
nous reconnaissons que ces objectifs sont loin d’etre 
atteints. La Croatie n’est pas satisfaite des progres ac- 
complis jusqu’ici, et est preoccupee par l’etat actuel de 
la situation. Le moment est venu d’evaluer ou nous en 
sommes, ou nous allons et ce que nous pourrions faire 
pour accelerer le processus d’autonomisation de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Les principaux problemes qui se posent en Bos¬ 
nie-Herzegovine demeurent le retour des refugies, la 
relance economique ainsi que le bon fonctionnement et 
le developpement de ses institutions. Jusqu’a present, il 
n’y a pas eu un nombre important de retours de refu- 
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gies, surtout en ce qui concerne les retours de refugies 
appartenant a des minorites en Republika Srpska. Par 
exemple, seulement 1 % des Croates sont rentres dans 
leur foyer en Republika Srpska, depuis 1995. Au fil du 
temps, de moins en moins de gens, surtout des Croates, 
envisagent leur avenir en Bosnie-Herzegovine. Ils se 
sont deja installes dans des pays voisins ou d’autres 
pays, et ils perdent espoir. Malgre le fait que la com¬ 
munaute internationale a depense plus de 5 millions de 
dollars pour tenter de regler la situation en Bosnie- 
Herzegovine, il n’y a toujours pas eu de developpement 
economique ou de croissance marquee dans ce pays. 

L’arrangement constitutionnel actuel en Bosnie- 
Herzegovine est celui qui aurait pu etre accepte par 
toutes les parties au moment ou il a ete negocie. Meme 
s’il n’a pas ete pleinement mis en oeuvre, il a permis 
d’atteindre le principal objectif des Accords de paix, a 
savoir mettre fin aux effusions de sang. Aujourd’hui, la 
principale tache a laquelle la communaute internatio¬ 
nale et la population de Bosnie-Herzegovine sont 
confrontees consiste a eviter que la structure constitu- 
tionnelle du pays ne devienne une source permanente 
d’instabilite. La structure constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine doit continuer d’evoluer, en fonction de la 
dynamique de la vie politique, economique et sociale 
du pays. 

Pendant longtemps, la Croatie a attire 1’attention 
de la communaute internationale sur la contradiction 
principale au sein de la structure constitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine, a savoir l’integrite du pays d’une 
part, et sa partition de fait, d’autre part. Dayton a tente 
de reconcilier les peuples de Bosnie-Herzegovine en 
promettant la mise en place d’institutions communes, 
qui prevoyaient de defendre leurs interets fondamen- 
taux respectifs et de preserver les valeurs d’une societe 
multiethnique. La promesse de mettre un terme au 
nettoyage ethnique et de restaurer la composition de- 
mographique d’avant la guerre a nourri les espoirs et 
suscite les attentes des populations. Dans le meme 
temps, Dayton n’a pas donne d’orientation quant a la 
maniere de gerer cette contradiction conceptuelle inhe- 
rente a l’Accord de paix. Il a, par consequent, gele les 
lignes d’affrontement entre la Republika Srpska et la 
Federation, et, d’une certaine maniere, legitime des 
frontieres tracees par la force. A cet egard, Dayton 
reste un travail inacheve. 

Outre le retour des refugies, l’epreuve cruciale 
s’agissant de l’application de l’esprit et de la lettre de 
Dayton en tant que document evolutif reside dans la 
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pleine application de la decision de la Cour constitu- 
tionnelle sur la constitutionality des trois peuples cons- 
titutifs, ainsi que dans 1’adaptation de la Constitution 
de la Republika Srpska et la structure de son parlement 
a l’esprit de l’Accord de Dayton ainsi qu’aux Constitu¬ 
tions de la Bosnie-Herzegovine et de la Federation. 
Tant que certains de ces trois peuples constitutifs ne 
seront pas en mesure d’exercer leurs droits en Republi¬ 
ka Srpska, l’integrite et l’autonomie de la Bosnie- 
Herzegovine demeureront une utopie. 

La Republika Srpska a mene une existence auto- 
no me en tant qu’Etat parallele ethnique et pratiquement 
pur, compose de Serbes, tandis que la Federation 
s’evertuait a preserver un juste equilibre entre sa po¬ 
pulation croate minoritaire et sa majority bosnienne. 

Le Gouvernement croate regrette que les elus 
n’aient pas aborde certains des griefs politiques de la 
population croate en Bosnie-Herzegovine de maniere 
appropriee. Je pense en particulier aux decisions uni- 
laterales adoptees par certains acteurs politiques crea¬ 
tes lors de leur recente rencontre a Mostar. La Declara¬ 
tion de Mostar a mene la communaute croate de Bos¬ 
nie-Herzegovine sur la voie de l’isolement et, par 
consequent, d’une marginalisation accrue. Cette evolu¬ 
tion ne lui profitera en aucune maniere. Elle portera, 
dans le meme temps, prejudice aux interets de la Bos¬ 
nie-Herzegovine et de la Croatie. Sur le plan du prin- 
cipe, les ultimatums ne sont pas une methode que nous 
approuvons a present, ou que nous approuverons dans 
le futur, s’agissant des questions delicates. Ce principe 
s’applique egalement a toutes les parties, y compris les 
acteurs internationaux participant au reglement des 
problemes politiques de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous comprenons la reaction du Haut Represen- 
tant vis-a-vis de la Declaration de Mostar. Mon gou¬ 
vernement estime que 1’intervention du Haut Repre- 
sentant ne s’adresse directement qu’aux individus, et 
qu’elle ne constitue pas un acte contre la communaute 
croate en Bosnie-Herzegovine dans son ensemble. 
Nous estimons qu’il s’agit d’une reaction aux methodes 
radicales utilisees et non pas une mesure visant a com- 
battre les interets legitimes de la communaute croate en 
Bosnie-Herzegovine tels que reconnus par Dayton. 
Nous esperons que le peuple croate de Bosnie- 
Herzegovine l’interpretera de la meme maniere. 

Meme en faisant abstraction de la reaction radi- 
cale et inappropriee de certaines forces politiques, on 
ne saurait meconnaitre l’existence de problemes reels 


et les craintes legitimes de la communaute croate en 
Bosnie-Herzegovine. Les departs systematiques de la 
population croate de Bosnie-Herzegovine, phenomene 
qui s’est poursuivi bien apres Dayton, indiquent clai- 
rement que quelque chose ne va pas. De maniere gene- 
rale, au cours des 10 dernieres annees, le pourcentage 
de la population croate en Bosnie-Herzegovine a chute, 
passant de 17 % a 10 %. 

Les Creates constituent la nation constituante la 
moins importante de Bosnie-Herzegovine. Ils vivent 
sur des territoires pluriethniques en Bosnie- 
Herzegovine et ne forment pas une entite propre. En 
consequence, ils ne peuvent s’appuyer sur les memes 
facteurs que les deux autres nations constituantes de la 
Bosnie-Herzegovine pour proteger leur identity et leurs 
interets, notamment leur taille ou leur existence en tant 
qu’entite separee. Ils ne peuvent se fonder que sur les 
institutions de l’Etat bosniaque qui fonctionnent, a sa- 
voir celles qui refletent pleinement la decision de la 
Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine s’agis¬ 
sant de l’egalite et de la constitutionality des trois na¬ 
tions constitutives a travers le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine. Les Creates de Bosnie-Herzegovine ne 
peuvent avoir confiance qu’en un systeme politique 
capable de garantir la protection de leurs identites na¬ 
tional, culturelle et religieuse, et une reelle represen¬ 
tation au sein de toutes les institutions communes. Ce 
sont precisement les objectifs recherches par les Ac¬ 
cords de paix de Dayton. Ont-ils ete atteints? Les me- 
sures prises par la communaute internationale ont-elles 
facility leur realisation? 

A la veille des elections d’octobre de l’annee der- 
niere, mon gouvernement a fait part de ses preoccupa¬ 
tions s’agissant de certaines reglementations de la 
Commission electorate provisoire. La Croatie a pris 
contact avec les representants de 1’Organisation pour la 
cooperation et la security en Europe (OSCE) et les a 
prevenus que les reglements adoptes etaient contraires 
a la Constitution de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine et a l’esprit de Dayton. Nous avons ex- 
prime nos preoccupations quant au fait que les Creates 
de Bosnie-Herzegovine pourraient percevoir ces re- 
glements comme une menace a leur representation re- 
elle dans des institutions communes. La Croatie crai- 
gnait que l’application de ces reglements pourrait avoir 
un effet inattendu et provoquer la radicalisation de la 
communaute croate en Bosnie-Herzegovine. Nous 
avions, helas, raison. 
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La Croatie pense que les objectifs de Dayton doi- 
vent etre atteints. Toutefois, nous ne saurions concevoir 
le projet d’application comme une notion statique, mais 
plutot comme une notion dynamique. II necessite une 
evolution appropriee des institutions communes assu- 
rant une representation et une protection reelles des 
trois peuples constitutifs sur l’ensemble du territoire de 
la Bosnie-Herzegovine. Tous les problemes doivent 
etre regies au sein de ces institutions communes par le 
biais d’un processus democratique. C’est la voie qui 
menera a une Bosnie-Herzegovine democratique et 
autonome. La Croatie est prete a faciliter ce processus. 

A la suite des elections en Republique de Croatie 
en janvier de l’annee derniere, l’assistance fournie par 
la Croatie au peuple croate de Bosnie-Herzegovine a 
change sur les plans de la methode et de la substance. 
Elle est devenue transparente et s’est orientee vers des 
programmes economiques, culturels et sociaux plutot 
que militaires. Dans le meme temps, la Croatie conti- 
nuera d’appuyer l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine et poursuivra ses efforts pour faire avan- 
cer la democratic et preserver l’egalite de tous les peu¬ 
ples constitutifs. A cet egard, l’admission de la Bosnie- 
Herzegovine au Conseil de l’Europe peut representer 
une contribution importante et doit, en consequence, 
etre acceleree. Nous mettrons tout en oeuvre pour aider 
la Bosnie-Herzegovine, car nous avons besoin d’un 
voisin stable - un partenaire sur lequel nous pouvons 
compter dans notre quete commune d’avenir europeen. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Yougo- 
slavie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Sahovic (Yougoslavie) {parle en anglais ) : En 
tant qu’autre nouveau venu ici aujourd’hui, je voudrais 
vous assurer, Excellence, ainsi que les autres membres 
du Conseil de securite, que je me rejouis de notre coo¬ 
peration future. 

Je voudrais, tout d’abord, remercier M. Wolfgang 
Petritsch, Haut Representant de Bosnie-Herzegovine, 
de sa declaration riche en informations, et de son rap¬ 
port sur l’application de l’Accord de paix. 

Je tiens a assurer M. Petritsch qu’il peut compter 
sur l’appui constant de mon gouvernement dans ses 
travaux et sur notre disposition a cooperer avec lui 
dans le futur. 
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Je voudrais egalement souligner a cette occasion 
que la Republique federale de Yougoslavie est tout a 
fait attachee a l’application constante et au plein res¬ 
pect de la lettre et de l’esprit des Accords de 
Dayton/Paris. Nous souhaitons que tous les autres par¬ 
ticipants a l’application de l’Accord soient egalement 
attaches a ce processus. Ceci est, a notre avis, dans le 
plus grand interet des trois peuples constitutifs de la 
Bosnie-Herzegovine ainsi que dans celui de la stabili¬ 
sation et de la poursuite de la cooperation dans la re¬ 
gion. 

Depuis la derniere reunion du Conseil de securite 
sur la mise en oeuvre des Accords de Dayton/Paris, la 
Republique federale de Yougoslavie a pris un certain 
nombre de mesures importantes qui confirment, en pa¬ 
roles et en actes, la determination de mon pays de nor- 
maliser ses relations avec la Bosnie-Herzegovine et de 
se pencher sur des problemes qui interessent a la fois la 
Yougoslavie, la Bosnie-Herzegovine et l’ensemble de 
la region. Pour commencer, la Republique federale de 
Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine ont etabli des 
relations diplomatiques et procederont bientot a un 
echange d’ambassadeurs. Nos deux pays son resolus a 
mettre en place une cooperation globale fondee sur le 
bon voisinage et le respect mutuel, ainsi que sur le res¬ 
pect des principes d’integrite territoriale, de souverai- 
nete et d’independance politique. 

Plusieurs representants ont mentionne l’accord 
sur les relations speciales entre la Republique federale 
de Yougoslavie et la Republika Srpska. Certains ont 
exprime des preoccupations a cet egard. Qu’il me soit 
permis de dire quelques mots a ce sujet. Comme les 
membres le savent, la Republique federale de Yougo¬ 
slavie et la Republika Srpska ont recemment signe un 
accord sur l’etablissement de relations speciales, 
conformement aux Accords de Dayton/Paris, qui res- 
pecte pleinement la souverainete et l’integrite territo¬ 
riale de la Bosnie-Herzegovine. Cet accord se fonde 
non seulement sur les Accords de Dayton/Paris, mais 
vient les renforcer. II indique la necessite pour la Re¬ 
publique federale de Yougoslavie et la Republika 
Srpska de regler leurs relations mutuelles dans les do- 
maines economique, culturel et scientifique entre au¬ 
tres. II est certain que la transparence de la cooperation 
est l’element essentiel de cet accord. 

L’harmonisation et le parachevement d’un nom¬ 
bre important d’accords entre la Republique federale de 
Yougoslavie et la Bosnie-Herzegovine sont en cours, 
principalement en matiere de cooperation economique, 
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d’echanges commerciaux, d’investissements, de doua- 
nes et de transport, ainsi qu’en matiere d’assistance 
juridique pour les questions penales et civiles. 
L’objectif est de faire en sorte que les citoyens des 
deux pays qui ont des liens familiaux, ou des relations 
d’amitie ou d’affaires, puissent regler les problemes en 
suspens, surtout dans le domaine social et pour les 
questions apparentees qui ont des incidences sur la vie 
quotidienne des populations. 

Par ailleurs, des negociations sont presque termi- 
nees avec la Bosnie-Herzegovine sur la creation d’un 
conseil inter-Etat au niveau des Presidents des Etats, 
conseil dont l’objectif est de coordonner et 
d’encourager les relations bilaterales. 

Enfin, la Republique federale de Yougoslavie est 
tres attachee au retour dans leur foyer de tous les refu- 
gies et de toutes les personnes deplacees de l’ex- 
Yougoslavie. Nous esperons que le recensement des 
refugies et des personnes deplacees en Yougoslavie 
permettra de se faire une idee complete de la situation 
et fournira d’importants parametres qui favoriseront le 
reglement de cette question clef. 

Nous sommes convaincus que l’on ne peut faire 
autrement que de mettre en oeuvre de maniere cohe- 
rente tous les aspects des Accords de Dayton/Paris. 
Tous les efforts entrepris et toutes les solutions propo¬ 
ses dans le cadre de ces Accords qui servent les inte- 
rets des populations de Bosnie-Herzegovine et de la 
paix et de la stability dans la region beneficieront de 
l’appui de la Republique federale de Yougoslavie qui 
est prete a participer a de telles initiatives. Bien qu’elle 
soit consciente du fait que la responsabilite premiere 
incombe a la Bosnie-Herzegovine, a ses dirigeants et a 
ses populations, la Republique federale de Yougosla¬ 
vie, en tant que pays limitrophe, est prete a faire de son 
mieux, en collaboration avec d’autres acteurs interna- 
tionaux, pour oeuvrer au bien-etre de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant donner la parole a M. Petritsch pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions qui ont ete formu- 
lees. 

M. Petritsch {parle en anglais ) : Je sais que le 
temps nous est compte, mais je crois qu’il est tres im¬ 
portant d’essayer de repondre aux questions qui ont ete 
posees, car les questions et les problemes evoques te- 
moignent du grand interet du Conseil de securite et de 
son attachement continu a l’application du processus de 


paix en Bosnie-Herzegovine. C’est important, tres im¬ 
portant. Cela represente beaucoup pour moi en tant que 
Haut Representant sur le terrain, ainsi que pour les ha¬ 
bitants de la Bosnie-Herzegovine qui comptent vrai- 
ment sur le Conseil. 

Toute une gamme de questions pertinentes a ete 
posee. Je commencerai par repondre a la Federation de 
Russie dont le representant a pose trois questions. La 
premiere question a trait a la doctrine de defense. Je 
peux assurer le Conseil que des progres importants ont 
ete faits pour que la Presidence s’entende sur une poli¬ 
tique de defense commune. Toutes les questions liti- 
gieuses ont fait l’objet d’un accord lors d’une reunion 
recente, le 7 mars, a l’exception du statut de la compo- 
sante croate dans l’armee de la Federation. Je crois que 
l’accord final doit attendre la selection du nouveau 
membre de la presidence qui se fera en temps voulu. Je 
suis sur que tres peu de temps apres, nous aurons un 
document directif sur une politique de defense com¬ 
mune dont auront convenu les trois communautes eth- 
niques, les trois peuples constitutifs. 

La question suivante portait sur la cantonisation. 
Le representant russe a rapporte que j’avais dit que 
j’avais trouve cette proposition interessante. Oui, d’un 
point de vue theorique, mais nous ne disposons ni du 
temps ni de l’espace necessaires, comme je n’ai cesse 
de le repeter au cours d’entretiens publics; il nous faut 
desormais veiller au suivi et a la pleine application des 
Accords de Dayton, et je reviendrai sur les moyens de 
faire des progres dans le cadre de ces Accords et sur la 
base de ces derniers. Fondamentalement, c’est la Cour 
constitutionnelle qui servira d’instrument en la matiere. 
Les commissions constitutionnelles que j’ai creees sont 
provisoires et doivent faire des propositions, pour les 
deux instances, sur la fa?on d’ameliorer les deux cons¬ 
titutions et de mettre en oeuvre les decisions de la Cour 
constitutionnelle. 

J’ai beaucoup apprecie la declaration faite par le 
representant de la France dont le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Hubert Vedrine, a ete le premier, le 
9 mars, a rendre visite aux nouvelles autorites de la 
Bosnie-Herzegovine. Cette visite a ete tres bien ac- 
cueillie, et j’aimerais encourager les autres gouverne- 
ments a temoigner leur appui aux nouveaux gouverne- 
ments au niveau de l’Etat et des diverses instances. La 
raison pour laquelle la visite de M. Vedrine a ete d’une 
telle importance, c’est qu’il a parle de l’urgence d’une 
reforme economique. Cela est au coeur meme de mon 
programme et du programme du Gouvernement. Le 
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plan de marche de l’Union europeenne montre la voie 
vers « l’europeanisation » de la Bosnie-Herzegovine, et 
c’est la un autre des mots clefs que j’aimerais utiliser 
dans ce contexte. Je suis convaincu, tout comme 
l’Union europeenne, qu’au cours des 18 prochains 
mois, se fera jour la possibility d’engager des reformes 
reelles veritablement acceptees par le gouvernement 
local et pas uniquement par la communaute internatio- 
nale. 

En ce qui concerne la question de Srebrenica, j’ai 
beaucoup apprecie l’intervention du representant du 
Bangladesh. Je peux presenter au Conseil un rapport 
interimaire. Entre-temps, j’ai mis en place un conseil, 
dont fait partie l’Organisation des Nations Unies, pour 
veiller a la mise en oeuvre des plans pour un cimetiere 
et un monument commemoratif. Toutefois, en meme 
temps, j ’ai demande aux organismes internationaux sur 
le terrain de proposer un plan d’action pour Srebrenica, 
car je crois qu’il est tres important de regler une fois 
pour toutes la question des victimes du drame de Sre¬ 
brenica. Mais nous devrions egalement preparer 
l’avenir et appuyer une reconstruction physique aussi 
bien que sociale pour les habitants de Srebrenica. Je 
suis convaincu qu’un tel plan d’action permettra 
d’accelerer le retour des refugies et des personnes de- 
placees, ainsi que la relance economique. 

Je suis tres reconnaissant a la Force de stabilisa¬ 
tion (SFOR) pour son appui et, en particulier, pour le 
climat securitaire necessaire qu’elle a assure, ainsi qu’a 
la Mission des Nations Unies qui a offert les moyens 
financiers necessaires pour permettre de mettre en 
place une police multiethnique a Srebrenica. 

En ce qui concerne la question de la conclusion 
de la mission des Nations Unies, je dois dire que Jac¬ 
ques Paul Klein m’a assure qu’il allait pouvoir respec¬ 
ter le calendrier fixe. Je suis done persuade que les ta- 
ches que les Nations Unies doivent encore accomplir 
seront executees comme il faut. En plus de l’ONU dont 
le role dans la region est en mutation, le role de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) change lui aussi: les dernieres elections 
ont ete les dernieres a etre controlees entierement par 
l’OSCE. Comme l’a indique la presidence de l’Union 
europeenne, l’Union europeenne m’a demande de ra¬ 
tionaliser la presence internationale en Bosnie- 
Herzegovine et, bien sur, je compte le faire conforme- 
ment a mon mandat et en menant des consultations 
etroites avec le comite directeur. II va sans dire que je 
travaillerai en etroite collaboration avec la Mission des 


Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) et 
l’OSCE. 

J’entretiens bien sur des contacts tres etroits avec 
Belgrade. J’ai beaucoup apprecie ce qu’a dit le repre¬ 
sentant de la Yougoslavie. Nous entretenons des rela¬ 
tions etroites avec Belgrade et nous travaillons en tres 
etroite collaboration, surtout en ce qui concerne 
1’Accord sur les relations bilaterales speciales. Mon 
bureau a pu assurer un role de premier plan au Bureau 
du Haut Representant pour continuer d’assurer la mise 
en oeuvre de l’Accord sur les relations bilaterales spe¬ 
ciales ainsi que participer aux negociations sur les an¬ 
nexes a cet accord. 

Le representant des Etats-Unis a decrit les priori- 
tes que j’avais enoncees et que je suis, depuis que j’ai 
pris mes fonctions il y a un an et demi: il s’agit 
d’assurer le retour des refugies, de renforcer les insti¬ 
tutions de l’Etat et, surtout, de mettre en place la re¬ 
forme economique qui en est la force motrice. Nous 
sommes tous conscients a present de l’importance de 
ces priorites; avec le temps, elles sont devenues plus 
pertinentes encore. Je crois que nous devons continuer 
a suivre cette demarche a trois volets. 

Bien sur, en general je suis une demarche que je 
qualifierais de double : d’une part, j’essaie de convain- 
cre les dirigeants locaux d’appliquer ce qui leur est 
demande par les Accords de Dayton; et d’autre part, 
bien sur, et si c’est necessaire - je continuerai d’agir 
resolument pour veiller a ce que les Accords de Dayton 
soient appliques. 

En ce qui concerne la question de la prise en 
charge, le representant de la Chine a fort utilement fait 
remarquer qu’il y avait une certaine tendance a la de- 
pendance. Des le debut, je l’ai surnommee syndrome 
de la dependance et il faut en etre conscients. Les pou- 
voirs locaux dependent trap de la communaute interna¬ 
tionale. Voila pourquoi j ’ai formule le concept de prise 
en charge qui consiste essentiellement a sensibiliser les 
individus. Cela se fait progressivement et non pas du 
jour au lendemain, certainement pas du jour au lende- 
main. Mais le nouveau gouvernement semble etre pret 
a faire sienne mon idee de prise en charge. 

Encore une fois, chaque fois que cela sera neces¬ 
saire j’agirai sans perdre de temps car je sais que nous 
n’avons plus beaucoup de temps. La patience de la 
communaute internationale est en train de s’epuiser et 
il y a d’autres problemes dans le monde auxquels le 
Conseil de securite doit accorder son attention. 
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En ce qui concerne le retour des refugies, Human 
Rights Watch, une organisation non gouvernementale 
des Etats-Unis a fait remarquer que l’annee derniere le 
retour des refugies en Bosnie-Herzegovine avait pro- 
voque une veritable percee. J’apprecie beaucoup ce 
rapport parce qu’il illustre bien les progres accomplis 
sans cacher le fait qu’il reste encore de nombreux pro- 
blemes a regler. 

En ce qui concerne 1’Accord sur les relations bi¬ 
laterales speciales que j’ai deja evoque et qui a ete 
evoque egalement par le representant des Etats-Unis, je 
peux lui assurer qu’il y aura un engagement et une par¬ 
ticipation internationales constants. Dans le cadre de 
mes pourparlers et de mes negociations avec le Presi¬ 
dent Kostunica, j’ai pu obtenir avant tout que le pre- 
ambule de cet Accord, fasse tres clairement mention de 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine afin qu’en signant 
l’Accord sur les relations bilaterales speciales, la Re- 
publique federate de Yougoslavie et la Republika 
Srpska souscrivent a l’idee d’assurer l’integrite et la 
souverainete de l’Etat - l’idee qu’il y a un Etat de Bos¬ 
nie-Herzegovine et pas simplement deux entries. Je 
considere cela comme tres important et nous continue- 
rons, bien sur de suivre les negociations. Je me suis 
egalement reserve le droit d’etre 1’autorite ultime dans 
ce contexte s’agissant de l’application de l’Accord sur 
les relations bilaterales speciales. 

Bien entendu, nous attribuons aussi un rang prio- 
ritaire a l’adoption rapide de la loi electorate. Je le re- 
pete, c’est l’une des questions qui ne cessent de se po¬ 
ser. Le representant de la Tunisie a souleve une autre 
question d’importance particuliere - celle du deminage. 
Je peux lui assurer que j’ai souleve cette question il y a 
juste deux jours, durant ma derniere reunion du comite 
directeur au niveau des directeurs politiques. J’ai de¬ 
mands aux directeurs politiques du comite directeur de 
retourner dans la capitale de leurs pays respectifs et de 
defendre la position que j’avais avancee : il faut soute- 
nir en permanence le financement du deminage en 
Bosnie-Herzegovine - condition prealable essentielle a 
la stabilisation et a la normalisation du pays. 

Le Royaume-Uni a aussi souleve quelques ques¬ 
tions. J’ai deja repondu en partie a certaines d’entre 
elles. L’une portait sur les mesures supplementaires qui 
pourraient etre prises pour faire revenir les refugies. 
Cette question a ete aussi soulevee par la Jamaique. 
Bien entendu, maintenant, avec les nouveaux gouver- 
nements, il faut renforcer les activites au niveau natio¬ 
nal. Pendant deux mois environ, nous avons eu un Mi- 


nistre des refugies au niveau de l’Etat. Nous avons 
maintenant un nouveau ministre qui appartient a un 
parti croate modere, et j’espere bien que les activites 
redoubleront d’intensity au niveau national. Nature lle- 
ment, nous ne connaitrons en fin de compte le succes 
concernant le retour des refugies que si nous savons 
gerer le redressement economique du pays. C’est une 
chose de revenir; e’en est une autre de trouver un em- 
ploi dans le secteur ou l’on est revenu. C’est aussi une 
question d’education - une question qui a ete soulevee 
ici, et de cela aussi je suis tres satisfait. C’est aussi une 
question de securite. Je le repete, la SFOR joue un role 
crucial dans ce contexte, et elle devra continuer a le 
jouer. 

Les questions et problemes qui concernent le re¬ 
tour des refugies sont aujourd’hui differents. Jusqu’en 
1999, la question etait la suivante : Verra-t-on revenir 
les refugies, si peu que ce soit, dans les secteurs ou 
resident des groupes minoritaires, comme la Republika 
Srpska? Maintenant la question est seulement « A quel 
rythme?». Cette question appelle notre plein appui 
- notre plein appui politique et economique et, bien 
sur, notre plein appui financier pour ces braves rapa- 
tries qui osent revenir. 

Le representant croate ici au Conseil a egalement 
evoque la question de l’aspect regional du retour des 
refugies. Je crois que c’est une question tres impor- 
tante, et le Pacte de stabilite travaille dans ce contexte. 
J’aimerais beaucoup encourager la Croatie et la Yougo¬ 
slavie a cooperer pleinement avec le Pacte de stabilite. 
Au sein du Bureau du Haut Representant, nous sommes 
en contact tres etroit avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), qui est une des 
forces motrices dans le domaine du rapatriement des 
refugies. 

Cependant, il y a un probleme en ce qui concerne 
les refugies croates. Le representant de la Croatie a, a 
juste titre, mentionne la question des resultats dece- 
vants du rapatriement des Croates vers la Republika 
Srpska. Malheureusement, je dois dire que les quelques 
villages et maisons croates que la communaute Inter¬ 
nationale a restaures sont toujours inhabites parce les 
Croates qui y habitaient, tout simplement, ne veulent 
pas rentrer chez eux, pour plusieurs raisons, qui sont 
sans doute toutes legitimes. Je pense neanmoins que si 
la communaute internationale tend la main et fait un 
effort supplementaire, alors l’on pourra egalement 
s’attendre a ce que les pays d’accueil fassent un effort 
supplementaire pour motiver et encourager les retours. 
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Je considere que cela est particulierement important 
dans le cas des Creates. 

La question suivante, posee par le Royaume-Uni, 
est de savoir s’il y a un effort fait pour contacter les 
Creates. La reponse est oui, vraiment. C’est parce que 
ma strategic est a deux volets. D’une part, je dois pren¬ 
dre des mesures draconiennes et decisives parce que je 
ne peux tout simplement pas permettre au President 
d’un pays de violer la Constitution pour essayer de 
creer des institutions illegales. C’est une chose qui ne 
peut tout simplement pas etre toleree. C’est un exercice 
qui concerne l’etablissement de la primaute du droit, et 
il ne peut y avoir aucun compromis a ce sujet. D’autre 
part, nous essayons de creer des ouvertures chaque fois 
que c’est possible parce que le peuple create - un des 
trois peuples constitutifs - fait partie integrante de 
l’idee d’un Etat de Bosnie-Herzegovine. II n’y a pas 
d’Etat de Bosnie-Herzegovine sans les Creates. 

Mais cela doit aussi etre reconnu par les diri- 
geants creates de Bosnie. Je peux assurer le Conseil 
que tous les Creates qui siegent actuellement au Gou- 
vernement apprecient beaucoup l’idee d’une Bosnie- 
Herzegovine multiethnique. Nous avons maintenant un 
Premier Ministre create en Bosnie-Herzegovine. Nous 
avons un President create dans la Federation de Bos¬ 
nie-Herzegovine, ou vivent la plupart des Creates. 
Nous avons de nombreux ministres, bien sur. Nous 
avons un Ministre des refugies qui est d’origine create, 
et beaucoup d’autres. Done, les Croates sont represen- 
tes de fa?on egale dans les nouveaux gouvernements 
reformes. Ils ne sont pas membres de la Communaute 
democratique create (HDZ). 

Un parti democratique doit prendre ceci en consi¬ 
deration : un changement est possible en democratic. 
C’est ce que les electeurs decident. C’est la cause ve¬ 
ritable des troubles au sein du HDZ, car pour la pre¬ 
miere fois en 10 ans, ils sont exclus des gouverne¬ 
ments. D’ailleurs, ils sont exclus de la meme maniere 
que les deux autres partis de la Republika Srpska, y 
compris le Parti d’action democratique (SDA). Ils ne 
peuvent ni gouverner ni assumer des fonctions de Pre¬ 
mier Ministre ou toute autre fonction ministerielle. II 
faut que les partis acceptent cela. C’est une situation 
nouvelle a laquelle sont confrontes les partis nationa- 
listes. 

Le HDZ a choisi la voie de l’affrontement, qui 
n’est naturellement pas acceptable en democratic. Bien 
sur, il y a d’autres raisons pour lesquelles le HDZ res- 


sent tant de pression maintenant. Comme le represen- 
tant de la Croatie l’a explique, le nouveau Gouverne- 
ment create a completement arrete de soutenir politi- 
quement et financierement le HDZ. Nous devons 
continuer a soutenir le peuple create, mais nous devons 
bien lui montrer qu’il n’est pas represente uniquement 
par le HDZ. Il existe beaucoup d’autres opportunity et 
possibility d’etre represents, la plus importante etant 
les Gouvernements de la Federation et de l’Etat. Ces 
instances, a leur tour, ont egalement la plus grande res- 
ponsabilite d’inviter la communaute create a prendre 
part aux processus politiques en Bosnie-Herzegovine. 

Je reviens a l’Accord sur les relations bilaterales 
speciales. Je crois qu’il importe egalement de souligner 
que j’ai reussi a faire en sorte que certaines des ques¬ 
tions qui figuraient dans cet accord en soient retirees 
parce qu’elles devaient etre reglees au niveau de l’Etat. 
J’ai vivement encourage le President Kostunica a eta- 
blir des relations d’Etat a Etat et faire en sorte que les 
accords pertinents soient conclus au niveau de l’Etat, et 
il a promis de le faire. Par exemple, la question de la 
double citoyennete a ete retiree par mes soins de 
1’Accord sur les relations bilaterales speciales. Cette 
question sera maintenant traitee au niveau de l’Etat. 

J’apprecie aussi enormement l’appui du 
Royaume-Uni au Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, ainsi que son attention continue sur 
cette question. Je considere que c’est une des questions 
les plus fondamentales et les plus importantes. Il n’y 
aura jamais de reconciliation dans cette region, si la 
justice n’est pas rendue. C’est quelque chose que nous 
devons constamment garder a 1’esprit. 

La question suivante tres importante, qui a ete 
posee par les representants de l’lrlande et de la Bosnie- 
Herzegovine, est relative au Service frontalier de 
l’Etat. J’apprecie beaucoup que l’Ambassadeur Zivalj 
ait tellement mis l’accent sur le Service frontalier de 
l’Etat. Comme le Conseil le sait, j’ai du imposer cette 
loi au debut de l’an dernier apres que les Presidents 
l’eurent avance dans la Declaration de New York mais, 
malheureusement, cela n’a pas ete suivi par la presi- 
dence tripartite. La Mission des Nations Unies en Bos¬ 
nie-Herzegovine (MINUBH) 1’applique maintenant 
d’une maniere tres professionnelle. J’apprecie enor¬ 
mement les efforts faits a cet egard. 

Toutefois, nous devons egalement nous rappeler 
que le fonctionnement d’institutions etatiques viables 
doit etre envisage dans le contexte plus large de ce 
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qu’un pays peut se permettre. J’estime que nous devons 
veiller a ce que les budgets locaux soient en fin de 
compte capables de fmancer le Service frontalier de 
l’Etat. Nous oeuvrons done en collaboration etroite 
avec les autorites locales pour presenter des chiffres 
budgetaires realistes afin que le Service frontalier de 
l’Etat puisse se constituer comme prevu. En meme 
temps, je ne crois pas que nous ayons besoin pour 
l’instant d’une Mercedes en Bosnie-Herzegovine; je 
pense qu’une Volkswagen est suffisante pour creer un 
Service frontalier de l’Etat efficace et tres profession- 
nel en Bosnie-Herzegovine. 

Je pense que j’ai deja repondu a la premiere 
question posee par Singapour. Mon interpretation est 
que cette rebellion croate en est maintenant a son der¬ 
nier souffle plus que toute autre chose. Neanmoins, 
nous devons etre tres vigilants lorsqu’il s’agit de ces 
questions. Malheureusement, en Bosnie-Herzegovine 
l’idee de la primaute du droit et d’embrasser totalement 
la Constitution n’est pas tres repandue. Nous devons 
faire respecter et renforcer la prise de conscience de la 
primaute du droit comme etant le fondement de chaque 
Etat et de chaque communaute. Cette idee doit etre ve- 
ritablement encouragee. J’ai deja parle des partis qui ne 
sont plus au pouvoir maintenant et du fait que la Croa- 
tie ne soutient plus les activites du HDZ. 

En ce qui concerne la question de savoir si 
l’Accord de Dayton devrait etre modifie ou rectifie, 
j’aimerais dire une nouvelle fois que les Accords de 
Dayton resteront la base de la mise en oeuvre de la 
paix en Bosnie-Herzegovine. Je sais que les Accords de 
Dayton ne sont pas parfaits - on l’a deja dit. C’est un 
document vivant. II introduit deux institutions suscep- 
tibles d’ameliorer la situation. La premiere est le Haut 
Representant, en tant qu’autorite ultime pour la mise en 
oeuvre des Accords de Dayton. J’emploie tous les pou- 
voirs qui me sont conferes pour accomplir des progres, 
mais cela doit s’inscrire dans le cadre des Accords de 
Dayton. La deuxieme et la plus importante a long terme 
est la Cour constitutionnelle, et elle est deja entree en 
action. En accord avec la Cour constitutionnelle, j’ai 
etendu, en tant que mesure interimaire, l’application de 
la decision dans 1’affaire des trois peuples constitutifs a 
toute la Bosnie-Herzegovine. 

Pour aborder la question de la partie croate, les 
Creates sont maintenant pour la premiere fois un peu- 
ple constitutif, en meme temps que les Bosniaques et 
bien entendu les Serbes dans la Republika Srpska. De- 
puis que j’ai promulgue la decision le 11 janvier, les 


Creates et les Bosniaques disposent du droit de veto en 
Republika Srpska. Ils peuvent opposer un veto contre 
toute legislation qui irait a l’encontre de leurs interets 
vitaux. C’est la voie que doit suivre la Bosnie- 
Herzegovine. C’est la fa?on dont j’envisage 
l’amelioration - ou plutot revolution - des Accords de 
Dayton. 

En ce qui concerne les elections en Republique 
federale de Yougoslavie et leurs repercussions, il y a eu 
en effet des retombees positives puisqu’a present, pour 
la premiere fois, nous avons un interlocuteur a Bel¬ 
grade - nous avons a nouveau un partenaire. Mais, 
d’une certaine fa?on a court terme, du fait des aspects 
problematiques qui se sont manifestos - cette action 
rapide menant a la conclusion de l’Accord sur les rela¬ 
tions bilaterales speciales en est une indication. Nean¬ 
moins, en general, je dois dire que je suis convaincu 
que Belgrade deviendra, a moyen terme, un partenaire 
responsable dans la mise en oeuvre de Dayton tout 
comme la Croatie l’est deja. 

Je voudrais passer a la question suivante. La Co- 
lombie a demande d’ou venait reellement le soutien des 
nationalistes. II faut se rappeler que, dans le contexte 
une fois encore des Accords de Dayton, les partis na¬ 
tionalistes n’ont pas ete dissous a Dayton. Pire encore, 
ils ont ete en mesure de legitimer leur existence grace 
aux elections au titre de Dayton. II nous a fallu du 
temps -jusqu’aux dernieres elections, pres de cinq 
ans- pour que, grace au processus democratique des 
elections, les trois partis nationalistes deviennent quel- 
que peu minoritaires. Encore une fois, il a deja ete 
souligne que les partis moderes beneficient d’une ma¬ 
jority tres mince au niveau de l’Etat et de la Federation. 
Neanmoins, pour la premiere fois maintenant, une pos¬ 
sibility realiste de voir une politique moderee triom- 
pher en Bosnie-Herzegovine, existe. 

Je voudrais m’adresser a la presidence et a 
l’Ukraine pour ce qui est de la minorite ukrainienne en 
Bosnie-Herzegovine, qui constitue le quatrieme groupe 
du pays. Je voudrais assurer le Conseil qu’au moment 
de l’application de la decision sur la restructuration des 
commissions constitutionnelles et de l’application de la 
decision de la Cour constitutionnelle, j’ai pris 
l’initiative d’inclure en tant que quatrieme groupe « les 
autres ». Done, pour la premiere fois maintenant, les 
minorites en Bosnie-Herzegovine, qu’il s’agisse des 
Ukrainiens, des Roma ou d’autres, ont leur mot a dire 
dans les deux entites et sont representees dans les 
commissions constitutionnelles et elles auront leur mot 
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a dire dans la mise en place permanente et future de cet 
organe. 

Je peux done assurer le Conseil que des sanctions 
economiques contre les Croates n’ont jamais ete envi¬ 
sages. Nous nous attaquons aux personnes, comme je 
l’ai indique maintes fois, et pas a la population croate. 
Je suis fermement convaincu que la majorite des Croa¬ 
tes, qui sont un peuple honorable, veut cooperer. Mais 
evidemment, aussi longtemps que nous auront a traiter 
avec ces dirigeants, ce sera en effet difficile. Je suis 
neanmoins convaincu que la situation evoluera avec le 
temps. Elle evoluera avec la mise en place du nouveau 
gouvernement. 

Je suis reconnaissant de la declaration faite par la 
Suede au nom de l’Union europeenne. Je souscris en- 
tierement et apprecie beaucoup le soutien accorde a 
mon travail en Bosnie-Herzegovine. L’Union euro¬ 
peenne est naturellement l’un des partenaires les plus 
importants la-bas. 

J’ai deja fait reference aux deux derniers orateurs 
et je voudrais me feliciter de l’excellente analyse qu’a 
faite le representant de la Croatie. Je pense que la deci¬ 
sion de la Cour constitutionnelle sera favorable a la 
plus petite communaute, les Croates. Les craintes legi¬ 
times qui existent sont en effet legitimes dans la me- 
sure ou nous cherchons a leur tendre la main et a re- 
soudre ces questions qui sont une source de reelle pre¬ 
occupation pour la population croate. Je peux assurer le 
Conseil que je ferai mon possible pour tenir compte des 
preoccupations legitimes de la population croate. J’ai 
deja etabli un dialogue avec les representants croates, y 
compris des representant moderes du Parti nationaliste 
dit « Communaute democratique croate » (HDZ). Seu- 
lement trois jours apres que j’ai du demettre de leurs 


fonctions le President Jelavic et les trois Vice- 
Presidents de HDZ, les deux autres Vice-Presidents ont 
sollicite un entretien, et nous avons eu en realite un 
premier entretien tout a fait constructif sur des ques¬ 
tions qui preoccupent la communaute croate. La en¬ 
core, je suis tout a fait convaincu que nous trouverons 
une solution. 

Enfin, le representant de la Croatie a souleve la 
question de l’accession au Conseil de l’Europe. Je puis 
assurer le Conseil que je suis convaincu que la Bosnie- 
Herzegovine parviendra a devenir membre du Conseil 
de l’Europe dans le courant de cette annee. Nous colla- 
borons tres etroitement afin de remplir les dernieres 
conditions defmies par le Conseil de l’Europe. A ce 
propos, a l’instant meme, une delegation du Conseil de 
l’Europe est en voyage en Bosnie-Herzegovine afin 
d’effectuer une derniere evaluation de la situation. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma haute ap¬ 
preciation pour l’interet que le Conseil a manifesto 
pour la Bosnie-Herzegovine et pour mon travail la-bas. 
J’apprecie beaucoup le soutien que le Conseil mani¬ 
festo et j’attends avec interet de presenter ici mon pro¬ 
chain rapport avec, esperons-le, de meilleurs resultats 
et informations sur la situation sur le terrain en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Petritsch de ses reponses detaillees aux questions 
qui ont ete soulevees et des eclaircissements qu’il a 
apportes. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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